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LES  VRAIS  PRINCIPES 


DE 


L'ÉGLISE  GALLICANE. 


Xje  Concordat  tic  1 8 1 7  a  elc  corahaliu  [>ai'  des 
écrits  dans  lesquels  on  chercherolt  en  vain  cette 
précision  d'idées ,  celte  netteté  de  langage  qu'on 
ainicroit  à  trouver  dans  les  controverses,  et  cette 
modération,  cette  sage  retenue  qui  s'allie  sihien 
avec  l'amour  sincère  de  la  vérité.  Ce  n'est  point 
avec  des  prétentions  hautaines,  des  expressions 
chagrines ,  des  notions  vagues  et  confuses ,  des 
citations  sans  discernement,  et  des  plaintes  sans 
mesure,  qu'où  peut  espérer  d'éclaircir  les  rua- 
tières  et  de  pacifier  les  esprits.  Ne  seroit-il  pas 
possible  de  s'expliquer  pour  s'entendre,  et  de 
s'entendre  pour  faire  cesser  des  divisions  funestes 
et  en  prévenir  de  nouvelles?  Distinguer  le  dogme 
qui  est  invariable,  de  la  discipline  qui  ne  l'est 
pas;  allier  la  pureté  des  principes  avec  de  sages 
tempéramens  ;  rapprocher  les  esprits,  non  par 
de  lâches  concessions,  mais  par  des  explications 
légitimes;  fixer  ainsi  les  idées,  et  tracer  des  rc-» 
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gles  qui  puissent  diriger  les  vrais  catholiques  ; 
tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons. 

Ce  n'est  point  ici  un  ouvrage  d  érudition,  mais 
de  principes.  Les  citations,  il  est  vrai,  n'v  seront 
pas  épargnées ,  parce  que  dans  la  religion  il  s'agit 
de  conserver  et  non  d'inventer  ;  mais  presque 
toujours  elles  seront  puisées  dans  des  auteurs 
françoisj  que  chacun  peut  consulter  aisément. 
Ainsi  nous  ne  dirons  rien  qui  ne  soit  appuyé  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  accrédité  parmi  nous. 
Les  personnes  qui  sont  étrangères  aux  matières 
ecclésiastiques,  trouveront  dans  cet  écrit  des  cho- 
ses neuves  pour  elles  :  indocti  discant  ;  et  celles 
qui  en  sont  inslruilr^s ,  y  trouveront  peut-être  un 
mémorial  commode  de  leurs  propres  connoissan- 
ces  :  et  ament  meminisse  periti.  Nous  souhaitons 
que  les  chapitres  de  ce  livre  soient  lus  dans  le 
même  ordre  qu'ils  s'y  trouvent  placés.  C'est  de- 
là que  dépend  pour  le  lecteur,  du  moins  en  par- 
lie,  la  lumière  delà  conviction. 
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Du  Gouvernement  Ecclésiastique. 

L'Église  chrétienne  est  sortie  des  mains  de 
son  divin  auteur,  revêtue  de  tous  les  pouvoirs 


(5) 
dont  elle  avoit  besoin  pdur  s'étendre  et  se  f>er- 
péluer  sur  la  terre.  Desiinée  dans  l'orii^ine  à  tra- 
verser trois  siccl«*s  de  persécution,  à  se  propager 
successivement  au  milieu  de  peuples  souiuis  à 
(\es  princes  païens ,  ù  se  maintenir  sous  la  donu- 
nation  de  puissances  hétérodoxes,  ses  ennemies  ; 
que  sei*oit-elle  devenue,  si  elle  n'avolt  porté  dans 
son  sein  les  principes  de  son  existence  et  de  sa 
durée?  Ce  n'est  pus  aux  [uiissances  de  la  terre, 
c'est  aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs  que  Jésus- 
Christ  a  dit  (ij  :  Allez  ,  enseignez  les  nations  ;  je 
suis  avec  vous  tous  les  jours  jusquît  la  consomma^ 
tion  des  siècles.  Ce  ne  sont  pas  les  magistrats ,  ce 
sont  les  éveques  qui  sont  établis  pour  gouuemer 
l'Eglise  de  Dieu  (2). 

Que  si  l'on  veut  savoir  avec  précision  juscpi'oii 
s'étend  la  puissance  ecclésiastique ,  on  n'a  qu'à 
se  transporter  à  ces  premiers  âges,  où,  aban- 
donnée à  elle-même,  persécutée,  loin  d'être 
protégée  par  les  Empereurs  romains  ,  l'Eglise 
n'existoit  que  par  ses  propres  foi  ces ,  et  ne  dé- 
ployoit  que  les  seuls  pouvoirs  qu'elle  avoit  reçus 
de  Jésus-Christ  :  or  à  cette  époque,  la  plus  glo- 


(i)  S.  Maltli.  xxvni ,  20. 
(2)  Act.  des  Apôt.  XX,  28 
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rieuse  de  son  histoire ,  Vous  la  voyez  prononcer, 
avec  une  autorité  souveraine,  sur  les  matières  de 
la  foi  et  les  règles  des  mœuis.,  faire  des  lois  de 
discipline,  en  dispenser  ou  les  abroger,  établir 
des  pasteurs  et  des  ministres  dans  les  divers  rangs 
de  la  hiérarchie ,  et  les  destituer  s'il  est  nécessaire, 
corriger  les  fidèles,  et  même  retrancher  de  son 
corps  les  membres  corrompus;  ce  sont  là  des 
faits  que  personne  ne  conteste.  Certes,  dans  ces 
temps  où  les  maîtres  de  l'Empire  étoient  les  re-> 
doulables  persécuteurs  de  l'Eglise,  ce  n'est  pas, 
de  leur  sanction  que  ses  lois  et  ses  décrets  tiroient 
leur  autorité. 

Sans  doute,  il  faut  distinguer  la  juridiction 
essentielle  à  l'Eglise,  de  celle  qui  lui  est  na- 
turellement étrangère;  mais,  pour  faire  ce  dis- 
cernement, nous  indiquons  un  moyen  bien  fa- 
cile ,  à  la  portée  de  tous  les  esprits ,  dégagé  de 
l'appareil  de  l'érudition  et  du  raisonnement  ; 
c'est  de  remonter  à  cette  époque  primitive ,  où 
rien  d'étranger  n'étoit  mêlé  à  l'autorité  spiri- 
tuelle que  l'Eglise  tenoit  de  son  fondateur.  On 
sait  bien  que  les  droits  divins  qu'elle  avoit  alors  ,, 
elle  ne  les  a  pas  perdus;  ce  qu'elle  tient  de 
Jésus-Christ  doit  durer  autant  qu'elle. 

Lorsque  le  grand  Conslaulla  embrassa  la  foi 
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chrétienne,  il  ne  devint  pas  l'esclave  de  l'Eglise 
dans  l'ordre  temporel ,  mais  aussi  il  n'en  devint 
pas  le  niaîlre  dans  l'ordre  de  la  religion.  Que  les 
princes  soient  cliréliens  ou  qu'ils  ne  lo  soient 
pas,  leur  autorité,  par  rapport  à  la  religion,  est 
exactement  Ja  même;  par  la  profession  quils 
font  du  christianisme,  ils  ne  perdent  rien  de 
l'intégrité  de  leur  couronne,  et  l'Eglise  ne  perd 
rien  de  l'inlf.'grité  de  sa  puissance  spirituelle  :  on 
connoît  ces  paroles  célèbres  de  Jiistiuien  (i)  : 
u  Dieu  a  confié  aux  hommes  le  sacerdoce  et 
»  J'empire;  le  sacerdoce  pour  administrer  les 
»  choses  spirituelles,  et  l'empire  pour  prési- 
))  der  au  gouvernement  civil,*  l'un  et  l'autre, 
))  procédant  de  la  même  source,  honorent  la 
»  nature  humaine  ». 

On  n'ignore  pas  que  l'Eglise  peut  implorer 
le  secours  des  princes,  désirer  que  ses  décrets 
deviennent  lois  de  l'Etat,  afin  qu'érant  munis 
du  double  sceau  du  sacerdoce  et  de  l'empire, 
ils  impriment  plius  de  respecta  ceux  qui  seroient 
lentes  de  les  enfreindre;  mais  la  force  qu'ils  ont 
de  lier  les  consciences  leur  vient  de  l'autorité 
compétente  pour  prononcer  sur  les  matières  reli- 

(i)  NoYclla  VI ,  prxf. 
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gieuses  :  aussi,  pour  avoir  été  le  grand  ^léfenseur 
de  rindépendance  temporelle  des  princes,  Bosr 
suet  ne  s'est  pas  élevé  avec  moins  de  force  contre 
ces  foibles  évéques  d'Angleterre  (i),  «  qui  n'a- 
»  voient  pas  osé  témoigner ,  à  l'exemple  de  tous 
»  les  siècles  précedens,  que  leurs  décrets,  va- 
»  labiés  par  eux-mêmes,  et  par  l'autorité  sainte 
»  que  J.  C.  avoit  attachée  à  leur  caractère ,  n'at- 
»  tendoient  de  la  puissance  royale  qu'une  entière 
))  soumission  et  une  protection  extérieure.  C'est 
»  ainsi  qu'en  oubliant,  avec  les  anciennes  in- 
i)  slilulions  de  leur  église,  le  chef  que  Jésus- 
))  Christ  leur  avoit  donné ,  ils  se  sont  de  telle 
»  sorte  ravilis,  que  nul  acte  ecclésiastique,  pas 
»  même  ceux  qui  regardent  la  prédication ,  les 
»  censures,  la  liturgie,  les  sacremens ,  et  la  foi 
»  même ,  n'a  de  force  qu'autant  qu'il  est  approuvé 
»  et  validé  par  les  rois  :  ce  qui,  au  fond,  donne 
»  aux  rois  plus  que  la  parole  et  plus  que  l'ad- 
»  ministration  des  sacremens,  puisqu'il  les  rend 
»  souverains  arbitres  de  l'un  et  de  l'autre  ». 

On  n'i^ore  pas  non  plus  que  les  princes  pro- 
tecteurs de  la  religion,  ennemis  des  nouveautés, 
qtii,  en  troublant  l'Eglise  troublent  l'Etat,  peu- 

(i)  Hist.  des  Variât,  liv.  X,  n".  18. 
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vent  exciter  le  zèle  des  pasteurs ,  favoriser  leurs 
assemblées,  provoquer  ,  appuyer  leurs  décisions  ; 
mais  prolé'^cr  n'csi  pfis  «iénuir  cl  ^^ouvoruor.  u  II 
»  est  vrai,  dil  FéuéJou  (i),  que  le  prince  pieux 
n  et  zélé  est  uonimé  X é^èquc du  dehors ,  et  le  pro- 
n  lecteur  des  canons ,  expressions  que  nous  r('j)é- 
M  terous  sans  cesse  avec  joie ,  dans  le  sens  mo- 
M  déré  des  anciens  qui  s'en  sont  servis.  Mais 
i)  révé(juc  du  deliois  ne  <ioil  jamais  enlrepreu- 
»  dre  les  l'ouclions  de  celui  du  dedans.  Il  se 
»  lient,  le  glaive  eu  main,  aux  portes  du  sanc- 
w  luaire;  mais  il  prend  garde  de  n'y  entrer  pas. 
»  En  niomc  temps  qu'il  prolège,  il  obéit;  il  pro- 
»  tège  les  décisions,  mais  il  n'en  fait  aucune. 
»  Voici  les  deux  fonctions  auxquelles  il  se 
>)  borne  :  la  première  est  de  mainiemr  l'Eglise 
))  eu  pleine  liberté  contre  tous  ses  ennemis  du 
»  deliors,  a(in  qu'elle  j>uisse,  au  dedans,  sans 
»  aucune  geuc,  prononcer,  décider,  conduire, 
»  approuver,  corriger,  enfin, abattre  toute  liau- 
»  leur  (^ui  s'éièvc  contre  la  science  de  Dieu  ;  la 
»  seconde  est  d'appuyer  ces  mêmes  décisions  , 
>)  dès  qu'elles  sont  faites,  sans  se  permettre  ja- 
»  mais,  sous  aucun  prt'lexte,  de  les  interpréter. 

(  I  )  Disc,  pour  le  sacre  de  l'Élect.  de  Cologne ,  I".  p. 
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))  Celle  proleclion  des  canons  se  tourne  donc 
»  uniquement  conlre  les  ennemis  de  l'Eglise, 
»  c'est-à-dire,  conlre  les  novateurs,  conlre  les 
»  esprits  indociles  et  contagieux,  contre  tous 
})  ceux  qui  refusent  la  correction.  A  Dieu  ne 
»  plaise  que  le  protecteur  gouverne ,  ni  prévienne 
»  jamais  en  rien  ce  que  l'Eglise  réglera!  11  at- 
})  tend,  il  écoule  linmbleraent,  il  croit  sans  lié- 
))  siter  ;  il  obéii  lui-même ,  et  fait  autant  obéir 
))  par  l'autorité  de  son  exemple  que  par  la  puis- 
»  sauce  qu'il  tient  dans  ses  mains.  Mais  enfin  le 
;)  protecteur  de  sa  liberté  ne  la  diminue  jamais. 
))  Sa  protection  ne  seroil  plus  un  secours,  mais 
»  iin  joug  déguisé ,  s'il  vouloit  déterminer  l'Eglise 
»  au  lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle.  C'est 
>î  par  cet  excès  funeste  que  l'Anglclerre  a  rom- 
))  pu  le  sacré  lien  de  l'unité  ,  en  voulant  donn<?r 
»  Tautoriié  de  chef  de  l'Eglise  au  prince,  qui 
))  ne  doit  jamais  en  être  que  le  protecteur  ». 

Ce  ne  seroit  pas  assez  de  reconnoître  l'autorité 
de  l'Eglise  sur  les  matières  de  la  foi ,  les  règfes 
des  mœurs  cl  les  sacremens  ;  il  faut  ajouter,  avec 
Fleury  (i)  ,  «une  autre  partie  de  la  juridiction 
)\  ecclésiastique,  qu'il  falloit  peut-être  placer  la 

(i)  Septième  Discours ,  n°.  i. 
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»  première ,  c'est  le  droit  «le  ralie  des  lois  et  des 
»  rt'L'Iemcns  :  droit  essentiel  à  tonte  société  .Aussi 
))  les  apôtres,  en  fondant  des  églises,  leur  dou- 
w  lièrent  des  règles  de  discipline  f[nl  fiircni  loDi,'- 
»  teînps  conservées  par  la  simple  tradition,  et 
»  ensuite  écrites  sous  le  nom  âc  Canons  des  ^po- 
»  très  et  de  Constitutions  apostoliques.  IjCS  con- 
»  ciles,  qui  se  tenoient  fréquemment,  faisoient 
))  aussi,  de  tem{)S  en  temps,  quelques  réglemens; 
»  et  c'est  ce  que  nous  appelons  les  Canons,  du  mot 
»  ^rec ,  qui  siii;nifie  règle  ». 

Dira-t-OD  que  la  discipline  est  une  cliose  ex- 
térieure, et  que  ce  qui  est  extérieur  est  du  res- 
sort du  magistrat?  Ce  n'est  là  qu'un  soj)liisme. 
L'Eglise  n'a  pas  à  gouverner  de  pms  esprits , 
mais  des  hommes;  elle  est  essenirellcment  une 
société  extérieure  et  visible  :  s'il  lailoit  placer 
hors  de  sa  compétence  tout  ce  qui  est  extérieur, 
sa  puissance  toute  entière  se  trouveroit  anéantie. 
En  effet,  l'enseignement  de  la  doclriae  et  des 
préceptes  des  mœurs  ,  l'adminislralion  des  sacre- 
mens ,  la  liturgie ,  leis  cérémonies  du  culte ,  ces 
choses  et  bien  d'autres  semblables,  ne  sont  pas 
purement  spirituelles  de  la, même  manière  que 
la  pensée  ;  elles  sont  extérieures ,  elles  se  manl- 
festent  aux  sens  sous  des  formes  visibles  et  pal- 
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pables  ;  et  toutefois  qui  oseroil  dire ,  s'il  est  ca- 
tholique, que  le  prince  en  est  l'arbitre  suprême? 

Qu'un  objet  ail  quelque  chose  d'extérieur  ou 
non ,  dès  qu'il  se  rapporte  directement  à  une  fin 
spirituelle ,  comme  la  sanclificalion  des  âmes  ,  on 
doit  le  regarder  conmie  un  objet  s|)irituel ,  qui 
est  du  ressort  de  la  puissance  spirituelle  ;  ii  n'est 
pas  plus  donné  au  magistrat  de  régler  la  disci- 
pline ecclésiastique,  parce  cju'elle est  extérieure, 
qu'il  n'est  donné  au  Pontife  de  régler  les  contrats 
civils ,  sous  prétexte  que  la  morale  et  la  con- 
science ,  choses  spirituelles ,  y  sont  intéressées. 
Bossuet  n'ignoroit  pas  que  la  discipline  est  exlé- 
rieure,  et  toutefois  il  a  dit  (i)  :  u  Dans  les  af- 
»  faires  non-seulement  de  la  foi ,  mais  encore 
»  dans  tout  ce  ([ui  concerne  la  discipline  ecclé' 
»  si  asti  que ,  aux  princes  la  protection,  la  dé-r- 
»  fense,  rexéculion  des  canons  et  des  règles  ec- 
))  clésiastiques,  à  l'Eglise  la  décision». 

On  se  plaît  à  répéter  cette  maxime  :  que  VE- 
^lise  est  dans  î Etat ,  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise  ; 
Tnais,  ou  bien  ce  n'est  là  qu'un  jeu  de  mots;  ou 
bien  ,  si  l'on  veut  y  attacher  un  sens  raisonnable, 
il  est  manifeste  que  l'Etat  est  dans  l'Eglise  de  la 


(i)  Polit,  sacrée,  liv.  YIII ,  art.  v,  prop.  ii, 
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même  manière  que  l'Eglise  est  clans  l'Etat.  Oui, 
l'Eglise  est  dans  t Etat ,  c'csl-à-diie,  que  tousses 
membres,  les  évéques  ,  les  prêtres,  comme  les 
simples  fidèles,  sont  soumis  au  magistral  dans 
les  choses  civiles  et  politiques  ;  oui ,  VEiat  est 
dans  V Eglise,  en  ce  sens  que  les  magistrats, 
comme  le  peuple ,  sont  soumis  à  lEglise  dans 
les  choses  de  la  religion.  Ecoutons  encore  Féné- 
lon  dans  le  discours  déjà  cité  :  u  En  vain  quel- 
))  qu'un  dira  que  l'Eglise  est  dans  1  Etal.  L'Eglise, 
»  il  est  vrai ,  est  dans  l'Etat  pour  obéir  au  prince 
w  dans  tout  ce  qui  est  temporel  ;  mais  quoiqu'elle 
n  se   trouve  dans  l'Etal ,  elle  n'en  dépend  ja- 

»  mais  pour  aucune  fonctions  spirituelles Le 

»  monde  ,  en  se  soumettant  à  l'Eglise  ,  n'a  point 
))  acquis  le  droit  de  l'assujettir —  L'Empereur, 
n  disoit  saint  Ambroisc,  est  au  dedans  de  l'Eglise, 

M  mais  il  n'est  pas  au-dessus  d'elle L'Eglise 

)i  demeura  sous  les  empereurs  convertis  aussi 
i)  libre  qu'elle  l'a  voit  été  sons  les  enqîerenrs  ido- 
n  lûtres  et  persécuteurs  ;  elle  continua  de  dire, 
M  au  milieu  de  la  plus  profonde  paix,  ce  que 
»  Tertulllen  disoit  f)Our  elle  pendant  les  persé- 
D  cutions.  Non  te  terrenuis ,  qui  nec  timenms  ,• 
»  nous  ne  sommes  point  à  craindre  pour  vous, 
»  et  nous  ne  vous  craignons  point;  mais  prenez 
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»  garde ,  ajouloit-il ,  de  ne  combattre  pas  contre 
»  Dieu.  En  effet,  qu'y  a-t-il  de  plus  funeste  à  la 
»  puissance  humaine,  qui  n'est  que  foiblesse, 
w  que  d'attaquer  le  Tout-puissant?  Celui  sur  qui 
))  cette  pierre  tombe ,  sera  écrasé^  et  celui  qui  tombe 
»  sur  elle ,  se  brisern  n. 

N'abusons  pas  de  cette  parole  sacrée  :  Mon 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  Il  est  vrai^  Jésus- 
Christ  n'est  pas  venu  fonder  un  de  ces  royaumes 
temporels  qui  n'embrassent  que  les  intérêts  de  la 
terre  ;  sou  Eglise  ne  règne  pas  sur  les  peuples  de 
la  même  manière  que  les  princes;  elle  ne  les 
domine  pas  par  la  force  des  armes,  la  terreur  des 
•peines  nfflictives,  la  distribution  des  dignités  et 
des  récompenses  tem}X)relles  ;  elle  ne  leur  donne 
pas  des  lois  civiles  et  politiques  :  mais  son  em- 
pire, quoique  spirituel ,  s'exerce  sur  des  hommes  ; 
sans  être  de  ce  monde ,  il  est  dans  ce  monde  ;  il 
ne  se  borne  pa's  au  temps  présent ,  mais  enfin  il 
est  passagèrement' sur  la  terre,  et  il  ne  peut  régir 
des  hommes  que  par  des  choses  extérieures  et 
sensibles  :  toute  spirituelle  dans  sa  fin  ,  l'Eglise, 
société  d'hommes,  est  donc  nécessairement  ex- 
térieure dans  ses  moyens. 

Dans  l'Etat,  il  n'est  rien,  qui,  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  ne  puisse  influer  sur  le  bien  de 
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la  Religion;  et  dans  la  Relif^ion  ,  il  n'«jsl  rieu  qui 
lie  puisse  aussi  exercer  une  influence  (juel(X)uque 
sur  le  LienderElat.De-là  (ju'esl-ii  anivc.Mi'esl 
que  ccflalus  jurisconiulies  françùis  ont  raisoun»'*, 
par  rapport  aux  princes,  comme  les  c/inonisles 
ullramontains  raisonnoient  aulref'ols  en  faveur  des 
papes.  Ces  canonisles  vouloient  que  le  souveraia 
Ponlife  doniinaL  sur  l'ordre  temporel,  parce  que 
celui-ci  intcressoitla  religion;  cl  ces  jurisconsultes 
ont  voulu  que  le  Prince  dominât  sur  l'ordre  spi- 
rituel ,  parce  que  celui-ci  intéresse  l'Etat.  Mar- 
chons entre  ces  deux  excès;  n'ayons  pas  la  témé- 
rité de  confondre  ce  que  le  divin  Maître  a  séparé, 
et  soyons  fidèles  à  la  maxime  qu'il  nous  a  ensei- 
gnée, de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César ,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

Dans  la  suite  des  siècles  on  a  vu  arriver  co  qui 
devolt  naturellement  avoir  lieu,  d'après  le  cours 
ordinaire  des  choses  humaines  :  les  princes  ont 
accordé  des  privilèges  temporels  à  l'Eglise,  en  re- 
conuoissauce  des  secours  puissans  qu'ils  en  tiroient 
pour  le  gouvernement  des  peuples  ;  et  l'Eglise  , 
à  son  tour,  en  échange  de  la  protection  qu'elle 
rccevoit  des  princes ,  les  a  rendus  parliclpansde 
son  autorité  :  aussi  l'histoire  nous  présente  une 
foule  do  circonstances  où  le  Ponlife  et  le  Prince 
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ont  dépassé  les  lioiites  posées  par  la  nature  même 
des  choses.  Dans  ce  qu'ils  ont  fait  en  ce  genre, 
il  ne  faut  pas  toujours  voir  un  esprit  d'usurpation 
et  d  envahissement ,  mais  la  suite  de  leur  eccord 
nmluel.  Sous  le  règne  de  Charlemague,  ou  vit  des 
assemblées  qui  ressemblolent  à  des  conciles,  par  la 
présence  et  l'autorité  des  évêques  ;  et  l'on  vit  aussi 
des  conciles ,  tel  que  le  troisième  de  Latran  ,  dans 
le  douzième  siècle,  qui ressembloient  à  des  asem- 
blées  politiques,  par  la  présence  et  l'autorité 
des  princes  et  de  leurs  ambassadeurs.  Dans  les 
premières ,  on  régla  plus  d  une  fois  'ce  qui  con- 
cernoit  la  religion,  comme  dans  les  seconds  on 
fit  des  réglemens  sur  des  choses  temporelles;  et 
ce  qu'il  pou  voit  v  avoir  d' irrégulier  du  côté  de 
la  puissance  qui  décidoit,  éloit  couvert  par  l'as- 
sentiment de  l'autre.  Dans  sa  défensede  ] a  Décla- 
ration du  clergé  de  France  (  i  ),  Bossuet  a  Irès-biea 
observé  que  la  sainte  société  des  deux  puissances 
sembloit  demander  qu'elles  exerçassent  les  fonc- 
tions 1  une  de  l'autre ,  par  le  droit  qu'ont  les  amis 
-de  se  servir  du  bien  de  leurs  amis  comme  du  leur 
propre;  que  ce  qu'elles  faisoient  hors  de  leur 


(i)  Liv.  IV.  ch.  i-v. 
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ressort  naturel  avoll   son  ctVct  par  Ifur  consen- 
tement iTiuMiol,  ox[)i"rs  ou  tncllc. 

Ce  n'est  «lout;  pas  (rapics  ([uelqucs  faits  épars 
qu'il  faut  juger  du  r«'s>ort  des  deux  puissances, 
mais  d'après  «les  [)riucipes  fixes  que  i'ouniil  la 
nature    propre  de  cli.icnne  d'elles,  et    suriout 
J'hisloire  de  ces  Iciups  primiiit's  où  elles  agls- 
soicni  séparément.  Si  l'on  ne  veut  s'éi;arer,   il 
faut  lôujouis  en  revenir  à  celte  r«''i5le  rond.inien- 
lale  nettement  ex[)rinir'e  par  Doniat  (i)  :  «  Tous 
))  les  Etats  où  l'on  j)rofesse  la  vérllaKle  religion 
»  sont  gouvernés  par  deux   puissances,  par    la 
»  spirituelle  et  par   la  temporelle ,  que   Dieu  a 
»  établies  poiu"  en  r«'gler  l'ordre.  El  comme  l'une 
>)  et  l'autre  ont  leurs  fonctions  disilngui'es,   et 
»  qu'elles  tiennent  immédiatement  de  Dieu  leur 
»  autorité,  elles  sont    indépendantes    l'une  de 
»  l'autre;  mais  <!(•  telle  sorte  qu  encore  (|ue  ceux 
»  qui  ont  le  ministère  de  l'une  puissent  l'exercer 
»  indépendamtuent  de  l'autre,  ils  doivent  cepen- 
«  dant  être  réeipioquemenl  sounus  au  ministère 
»  les  uns  des  autres  en  ce  qui  en  dépend.  Ainsi 
w  les  piinces  temporels  doivent  être  soumis  aux 
»  puissances   s[)irituelles  en   ce  (jui  regarde   le 

(i)  Droit  public,  liv.  I"".,  lit.   19,  scct.  3,  n".  1  et  2 
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»  spirîfuel,  et  les  ministres  de  l'Eglise  doivent 
j)  être  aussi,  de  leur  part,  soumis  à  la  puissance 
»  des  princes,  en  ce  qui  regarde  le  temporel  ». 
Autrefois  il  existoil  beaucoup  de  choses  mixtes; 
comme  le  mariage,  les  bénéfices ,  les  ordres  reli- 
gieux,  qui,  envisagées  sous  différentes  faces,  se 
rapportoieiTt  d'unemanière  également  directe  au 
bien  de  la  société  civile  comme  de  la  société 
religieuse  ;  alors  les  deux  puissances  dévoient  les 
régler  chacune  dans  ce  qui  étoit  de  sa  compétence. 
Déjà  nous  avons  indiqué  ce  qui  appartenoit  à 
l'Eglise;  mais  pour  constater  encore  davantage 
que  nous  n'avons  rien  dit  de  nous-mêmes,  écou- 
tons un  homme  dont  le  témoignage  est  irrécu- 
sable; c'est  Fleury  (i)  :  «  Il  faut  eu  revenir  à 
»  la  distinction  de  la  juridiction  propre  etessen- 
h  tielle  à  l'Eglise ,  et  de  celle  qui  lui  est  étran- 
)i  gère.  L'Eglise  a  par  elle-même  le  droit  de  dé^ 
«  cider  toutes  les  questions  de  doctrine,  soit  sur 
»  la  foi ,  soit  sur  la  règle  des  moeurs.  Elle  a  droit 
»  d'établir  des  canons  ou  règles  de  discipline  , 
w  pour  sa  conduite  intérieure  ;  d'en  dispenser  en 
»  quelques  occasions  particulières  ;  et  de  les 
»  abroger  quand  le  bien  de  la  religion  le  demande. 


(i)  Inst.  au  Droit  ccciébiast.   p.  3  ,  c.  i. 
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»  Ello  a  droit  d'établir  des  pasteurs  et  des  iuiiiis> 
»  très  pour  continuer  iVeuvre  de  Diou  jiis<{w'à  la 
>i  fin  des  siècles,  et  pour  exercer  toute  celle  juri- 
»  diction  ;  et  elle  peut  les  destituer,  s'il  est  n('ces- 
»  saire.ElIe  a  droit  decorri^er  tous  sesenfans,  leur 
»  imposant  despénitenccssalutaires,  soit  pour  les 
»  péchés  secrets  qu'ils  confessent,  soit  pour  les 
))  pécliés  publies  dont  ils  sont  convaincus.  Enfin, 
»  l'Eglise  a  droit  de  retrancher  de  son  corps  les 
»  meuibrescorrorupus,  c'est-à-dire,  les  pécheurs 
»  incorrigibles  qui  pourroient  corrompre  les  au- 
»  très.  Voilà  les  droits  essentiels  à  V Eglise  ,  dont 
»  elle  a  joui  sous  les  empereurs  païens,  et  qui 
j)  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  aucune  puissance 
»  humaine;  quoique  l'on  puisse  quelquefois,  par 
»  voie  de  fait  et  par  force  majeure,  eu  empêcher 
})  l'exercice  )). 

C'est  après  avoir  cité  ce  passage  de  Fleury  que 
M.  Gilbert  de  Voisins,  dans  un  réc[uislloire 
du  20  février  lySi,  ajoutoit  ces  paroles  :  ((  Ce 
»  digne  inierprèle  de  la  doctrine  et  des  maximes 
»  de  la  France  semble  avoir  rassemblé,  dans 
»  cet  endroit,  tout  ce  qu'on  trouve  avec  plus 
t)  d'étendue,  soit  dans  nos  auteurs  les  plus  éclai- 
»  rés,  soit  dans  les  canons,  et  les  autres  mo- 
»  numens  de  la  plus  vénérable  autiquilé  ». 

;2 
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Dans  le  deinier  siècle,  si  malheureuserhent 
remarquable  par  la  licence  des  opinions,  les  en- 
treprises des  magistrats  sur  l'autorilé  spirituelle 
furent  portées  au  dernier  excès.  Plus  d'une  fois 
le  gouvernement  essaya  de  les  arrêter;  ce  fut 
en  vain  :  cet  esprit  d'usurpation  ne  faisoit  que 
préluder  à  un  esprit  plus  funeste  encore ,  celui 
d'une  impiété  corruptrice  et  séditieuse;  le  tor- 
rent des  mauvaises  doctrines  entraînoit  tout  :  et 
l'Etat,  comme  l'Eglise,  finit  par  être  englouti 
dans  l'abîme.  Nous  reviendrons  sur  cette  ma- 
tière au  chapitre  des  appels  comme  d'abus. 


t%Wl\^K%/W'\'W'^\'\/%/\'\/% 


De  la  Papauté. 


«  Toute  la  juridiction,  dit  Fleury  (i),  réside 
j)  proprement  dans  les  évéques.  Jésus-Christ  la 
»  donna  à  ses  apôtres;  ils  la  communiquèrent  à 
»  leurs  disciples  par  l'imposition  des  mains  : 
»  ceux-là  à  d'autres,  par  une  tradition  continuée 
i)  jusqu'à  nous,  et  qui  durera  jusqu'à  la  fin  des 
»' siècles,  puisque  Jésus-Christ  a  promis  d'être 
»  toujours  avec  ses  disciples  inslruisans  et  bap- 


(i)  Inst.  au  Droit  ecclés.   III^.  partiç,  chap.   ii,  de» 
Conciles. 
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»  tisans.  Et  comme  il  donna  partlcuîlèremcnt  à 
>i  saint  Pierre  la  conduite  de  son  iroupcau,  cl 
»  lui  ordonna  de  coulirnier  ses  frères;  nous 
»  croyons  (ine  le  Pape  a  juridiction,  de  droit  di" 
»  vin,  sur  tous  les  évêques  et  par  toute  ( il^lise, 
JD  pour  empêcher  (ju'll  nesef^lis.se  aucune  erreur 
w  dans  la  foi,  et  faire  observer  les  canons  ». 

La  primante  du  saint  Sit'ge  est  donc  ime  in- 
slilniion  divine;  ce  n'est  pas  rE,:,'lise  cpii  l'a  éta- 
blie, et  il  n'est  pas  plus  en  son  pouvoir  de  la 
déirnire,  que  de  détruire  l'épiscopai  ci  le  sa- 
cerdoce. Cette  prinianié  n'est  pas  un  sim|)le  titre 
clhonnenr,  cpii  établirolt  le*  Pape  connne  le  prc- 
jnier  entre  ses  é^'aux;  c'est  un  titre  de  juridic- 
tion et  de  f^ouvernemcul,  qui  établit  le  souve- 
rain Pontife  chef  de  toute  l'Ei^lise,  des  pasteurg 
comme  des  peuples,  et  le  icnd  supérieur  à  cha- 
que église  particulière. 

Je  ne  viens  pas  d'énoncer  une  opinion ,  mais 
un  article  de  foi  catholique,  consigné  jusque 
dans  les  livres  élémentaires  de  la  doctrine  chré- 
tienne. Quel  est  le  catéchisme  dans  lequel  l'en- 
faiace  n'apprenne  que  l'Eglise  a  le  Pape  pour 
chef  visible  sur  la  terre.  Dans  celte  Exposition , 
si  admirable  par  l'exactitude  de  la  doctrine,  et 
dans  laquelle  il  a  élagué  avec  tant  de  soin  tout 
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ce  qui  u'éloit  c^^ opinion,  Bossiiel  ue  fait  que 
répéter  le  langage  de  tous  les  siècles,  quand  il 
dit  (i)  :  ((  Le  Fils  de  Dieu  ayant  voulu  que  son 
»  Eglise  fût  une,  et  solidement  bâtie  sur  I  unité, 
»  a  établi  et  institué  la  primauté  de  saint  Pierre 
n  pour  l'entretenir  et  la  cimenter.  C'est  pourquoi 
»  nous  reconnoissons  celte  même  primauté  de 
»  saint  Pierre  dans  les  successeurs  du  Prince  des 
»  apôtres ,  auxquels  on  doit  pour  cette  raison  la 
))  soumission  et  l'obéissance  que  les  saints  con- 
»  ciles  et  les  saints  Pères  ont  toujours  enseignée 
M  à  tous  les  fidèles  ». 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  les  fausses  décrctales  ont  pu  contribuer  à 
étendre  l'autorité  du  souverain  Pontife  au-delà 
de  ses  limites  naturelles  ;  mais  ce  seroit  compter 
étrangement  sur  la  crédulité  des  lecteurs,  que 
d'en  faire  la  source  de  la  suprématie  spirituelle 
des  papes.  Ces  pièces  apocryphes  n'ont  com- 
mencé d'avoir  quelque  autorité  que  vers  le  neu- 
vième siècle:  or,  quelle  foule  de  monumens  ne 
présente  pas  l'histoire  des  six  premiers  siècles 
en  faveur  de  la  prééminence  du  saint  Siège! 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  dans  les  propres 

(i)  Exposit.  de  la  Doct.  de  l'Eglise  cathol.  n".  21. 
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termes  de  Bossnet  (i)  :  ((  C'est  cette  chaire -ro- 
))  malne,  tant  célébrée  parles  Pères,  où  lis  ont 
»  exailé,  comme  à  l'eiivi,  la  principauté  de  la 
»  chaire  apostolique  y  la  source  de  l'unité ,  et  dans 
»  la  place  de  Pierre  Véminent  degré  de  la  chaire 
»  sacerdotale  j  l'Eglise  mcre,  qui  tient  en  sa  main 
>♦  la  conduite  de  toutes  les  autres  églises  ;  le  chef 
»  de  Vépiscopat  d'oii  part  le  rayon  du  gouverne— 
))  ment;  la  chaire  principale ,  la  chaire  unique  en 
»  laquelle  seule  tous  gardent  t unité.  Vous  entcTi- 
»  dez  daus  ces  mots  saint  Optât,  saint  Augns- 
»  tin ,  saint  Cypricn ,  saint  Ircnée ,  saint  Pros- 
»  pcr,  saiïU  Avile,  saint  Théodoret,  le  concile 
»  de  Clialccdoine  et  les  autres;  rAfriqne,  les 
»  Gaules,  l'Asie,  l'Orient  et  lOccident  unis  en- 
»  semble  ». 

L'église  de  France  a  toujours  repoussé  avec 
horreur  les  tenlaûves  de  ceux  qui  auroient  voulu 
confondre  ses  libertés  avec  la  pleine  indépen- 
dance à  l'égard  du  saint  Siège;  aussi,  comme 
nous  le  verrons,  a-t-elle  consignéi l'expression 
de  sa  foi  sur  la  primauté  du  Pape,  jusque  dans 
la  déclaration  la  plus  solennelle  qu'elle  ait  ja- 
mais faite  de  ses  maximes  et  de  ses  libertés. 

(i)  Sermon  &ux  l'unité  de  l'Eglise,  V^.  parties 


Tl  fnut  savoir  distinguer  les  préro^'alives  es^ 
seniielles  du  saini  Siège  de  celles  que  des  opi-? 
liions  aibilraires  peuvent  lui  prêter,  ou  qui  ne 
sont  que  des  auribulions  accidentelles.  Quels 
son!  les  droits  divinement  annexés  au  souverain 
poniificat^  et  reconnus  comme  tels  dans  FEglise 
univeisolle?  Les  voici  : 

1**.  Principal  dépositaiie  de  la  foi  et  des  pré- 
ceptes divins,  le  Pape  a  la  plus  grande  part  à 
Routes  les  choses  delà  religion,  à  l'extinction 
des  schismes  et  des  hérésies.  «  Dans  les  choses 
M  Jouteuses  ou  obscures  qui  appartiennent  à  la 
M  teneur   de  la   fol  ou  aux  dogmes  de  la  piété, 
>)  il    faut   consulter  la  sainte  Eglise  Romaine, 
i)  comme  mère  et  maîtresse,  nourrice  et  doc- 
»  teur   de    toutes    les    autres  )j.    Ainsi  s'expri- 
moit  le  célèbre  Hincmar  (i).  Son  droit  comme 
son  devoir,  c'est  de  faire  des  décrets  qui  regar- 
dent toutes  les  églises  et  chaque  église  en  particu- 
lier  ^2),  pottr  le  maintien  de  la  bonne  doctrine, 
oit  de  confirmer  ceux  des  évéques.  C'est  de  celte 
manière  que  les   erreurs  ont  été  bien  souvent 
condîimnées.  Les  assemblées  générales  de  TE- 

(ï)  Opusc.  (le  Divort.  Lolli.  elTeuth.  lib.  I. 
(2)  Déciar,  du  Clergé  de  France,  art.  iv. 
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gllse  sont  rares;  les  trois  premiers  siècles  chré- 
tiens nom  vu  aucun  concilo  ('cuménirnie,  et 
près  de  trois  cents  ans  se  sont  écoulés  depuis 
celuiide  Trente,  qui  est  le  dernier. 

2".  Pasteur  des  brebis  et  des  agneaux ,  chef 
de  l'épiscopat  comme  du  peu[)le  fidèle,  le  Pajx; 
peut  reprendre,  corrii,'er  les  pasteurs  eux-mêmes. 
«  Il  y  a,  disoit  saint  Bernard  (i),  d'autres  por- 
»  tiers  du  ciel,  d'autres  pasteurs  des  troupeaux; 
»  mais  il  est  lui-même  le  pasteur  de  tous  les  pa^ 
n  teurs.  Les  autres  entrent  en  partage  de  sa  sol- 
»  licitude;  il  est  appelé  à  la  plénitude  de  la  [)uis- 
»  saace.  La  juridiction  des  autres  est  resserrée 
))  dans  certaines  limites  ;   la  siotiue  s'étend  stir 
»  ceux-mêmes  qui  ont  juridiction  sur  les  autres». 
5".  Conservateur  et  vendeur  des  saints  canons, 
il  doit  les  maintenir  dans  leur  vigu(?ur,  ou  pour 
un  grand  bien,  la  tempérer  par  de  saines  m.éna- 
genieus;  il  peut  eu  dispenser,   non  arbitraire- 
ment, mais  pour  des  causes  légitimes,  [/exer- 
cice de  ce  dernier  pouvoir  est  nécessaire  au  gou- 
vernement de  l'Eglise;  et  celle-ci  étant  rarement 
assemblée,  ce  pouvoir  doit  résider  au  moins  dans 

(i)  S.    Bernard,  de  Consid.  ad    Eug.  Pop.  lib.  11^ 
cap.  viii. 
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les  mains  de  son  chef.  Telle  est  la  règle  géné- 
rale. 

4°.  Centre  commun  de  l'unité  catholique  , 
c'est  par  lui  que  toutes  les  églises  ne  font^qu'uii 
seul  et  même  corps;  il  est  la  clef  de  la  voûte  de 
l'édifice  immense  élevé  par  Jésus-Christ  sur  la 
terre  entière.  Rien  de  plus  célèbre  et  de  plus 
souvent  cité  que  ces  paroles  de  saint  Jérôme  au 
pape  saint  Damase,  au  sujet  des  dissentions  qui 
divisoient  l'église  d'Aniioche  (i)  :  «  Ne  suivant 
»  d'autre  chef  que  Jésus-Christ,  je  suis  uni  de 
»  communion  à  votre  sainteté ,  c'est-à-dire,  à  la 
»  chaire  de  Pierre.  Je  sais  qwe  l'Eglise  a  été  bâ- 
»  lie  sur  cette  pierre....  Trois  partis  qui  divisent 
»  l'église  d'Antioche  veulent  m'attirer  à  eux; 
»  mais  moi,  je  crie  :  Si  quelqu'un  est  uni  à  la 
»  chaire  de  Pierre,  il  l'est  à  moi  ». 

S'^.  Dévoué  par  la  prééminence  de  son  rang  à 
«ne  sollicitude  universelle,  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ  est  plus  spécialement  chargé  de  pourvoir 
à  la  propagation  de  la  foi  et  aux  besoins  extraor- 
dinaires des  églises;  le  grand  pape,  qui,  le  pre- 
mier, s'est  appelé  le  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu ,  avoit  bien  compris  qu'il  n'étoit  élevé  au-<. 

(i)  Épît.  XIV  et  XVI. 
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dessus  de  tous  par  la  dignité,  que  pour  s'aLais- 
ser  au-dossons  de  tous  par  la  charilé,  à  l'exemple 
de  celui  qui  a  dit  :  Je  ne  suis  pas  venu  pour  être 
servi  j  mais  pour  servir. 

6°.  Enfin  un  de  ses  droits,  c'est,  ordinairement 
parlant,  de  convoquer  et  de  présider  les  conciles 
généraux.  11  préside,  dit  d'Héricourt  (i),  «  en 
»  qualité  de  chef  de  l'Eglise,  aux  conciles  c^u- 
)>  niéni([ues;  et  il  est  seul  en  possession  de  les 
»  convoquer  depuis  la  division  de  l'Empire  ro- 
»  main  entre  différens  souverains  ».  Et  quel 
autre  que  le  chef  de  l'épiscopat  peut  en  convo- 
quer les  membres  dispersés  dans  toutes  les  con- 
trées de  la  terre.  En  vain ,  dit  un  de  nos  apo- 
logistes (2) ,  on  dlroit  u  que  pendant  les  cinq  ou 
»  six  premiers  siècles ,  ce  ne  sont  point  les  pa- 
»  pes ,  mais  les  empereurs  qui  ont  convoqué  les 
»  conciles  ;  que  plus  d'une  fois  même  les  papes 
))  se  sont  adressés  aux  empereurs  pour  leur  de- 
n  mander  cette  convocation.  Les  circonstances 
»  l'exigeoient  ainsi,  et  il  ne  s'ensuit  rien  contre 
»  l'ordre  établi  par  Jésus-CIn  ist.  Dans  ces  tcmps- 
))  là  l'Eglise  chrétienne  ne  s'étcndoit  guère  au- 

(i)  Lois  ccclesiasl.    ch.  vi ,  n°.  2. 

(a)  Bergier,  Dict.  de  Théol.  art-  Concile. 
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»  deJà  des  limites  de  l'Empire  romain  ;  il  étoit 
»  donc  naturel  que  les  empereurs,  devenus  chré- 
»  liens,  prissent  le  soin  de  convoquer  les  con- 
M  ciles,  parce  qu'eux  seuls  pouvoient  en  faire  les 
»  frais.  Presque  tous  les  évêques   étoient  leurs 
»  sujets,  et  ces  évêques,  presque  tous  pauvres, 
»  n'éloieni  pas  en  état  de  voyager  à  leurs  dé- 
»  peiis  d'une  extrémité  de  l'Empire  à  l'autre.  Ils 
»  avoient  besoin  du  secours  des  voilures  publi- 
»  qnes,    et  cela  dépendoit   du  gouvernement. 
»  Mais  avant  la  conversion  de  Constantin,  il  y 
»  avoit  eu  près  de  quarante  conciles  particuliers, 
»  dont   plusieurs   avoient   été  nombreux;    sans 
»  doute,  ils  n'avoient  pas  été  convoqués  par  les 
»  empereurs  païens,  et  l'on  n'avoit  pas  cru  avoir 
»  besoin  de  leur  autorité  pour  donner  force  de 
»  loi  aux  décisions  qui  y  avoient  été  faites. 

»  Depuis  que  la  foi  chrétienne  est  répandue 
»  dans  plusieurs  royaumes  différens,  et  qu'il  y 
»  a  des  évêques  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
»  aucun  souverain  n'a  droit  de  convoquer  ceux 
^)  qui  ne  sont  pas  ses  sujets.  11  a  donc  été  né- 
»  cessaireque  le  souverain  Pontife,  en  qualité  de 
»  chef  de  l'Eglise  universelle,  convoquât  les  con- 
»  ciles  généraux,  qu'il  eût  le  droit  d'y  présider, 
M  et  d'en  ;ftlresser  les  décisions  à  toute  l'Eglise. 


(v) 

i)  Ce  n'a  donc  pas  élr  nn  efTet  de  l;i  oondcsccn- 
))  dancc  doy  souverains,  ni  uij<'  cession  lihre  de 
»  la  part  des  <'vê(jHes,  mais  une  suite  nécessaire 
))  de  l'étendue  acinelle  de  l'Ff^lise;  et  c'est  ce 
i)  qui  déuioulre  la  sagesse  de  J.-C. ,  lorsqu'il  a 
»  donné  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  un 
»  pouvoir  de  juridiction  sur  l'Eqlise  entière. 

»  Par  la  uièuie  raison  ,  toutes  les  (ois  que  le 
»  souverain  Pontife  a  assisté  à  un  concile,  per- 
»  sonne  ne  lui  a  conicsié  le  droit  d'v  présider; 
»  mais  comme  les  premiers  conciles  ^'énéraux 
»  ont  été  tenus  en  Orient ,  et  Tort  loin  de  Rome , 
»  c'a  été  ordinairement  l'un  des  j)auiarehes  d<' 
»  l'Orient  qui  a  tenu  la  premlèœ  place;  et  il  no 
»  s'<3nsuit  rien  contre  les  droits  du  saint  Siège  ». 

Telles  sont  les  prérogatives  et  les  fonctions  du 
saint  Siège,  avouées  par  tou^s  Jes  catholiques,  et 
qu'on  trouve  exposées  dans  les  docteurs  f;alli- 
cans,  comme  dans  tous  les  autres.  Quant  à  celles 
que  les  ultramontains  ont  cAumc  d'y  ajouter 
encore,  nous  aurons  occasion  d'en  parler  dans 
la  suite  de  cet  écrit. 

C'est  le  langai^'e  de  la  plus  haute  antiquité,  que 
le  siège  de  Rome  est  le  siège  de  Pierre.  Si  l»ieu 
qu'après  avoir  entendu  la  lettre  dogmatique  du 
^)ape  salut  Léon,  le  concile  de  Chalcédoiue  s'é- 
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crîa  :  Pierre  a  parlé  par  la  bouche  de  Léon.  Est-ce 
d'après  un  commandement  exprès  de  Jésus- 
Chiist,  ou  bien  par  sa  détermination  propre,  que 
l'apôlre  saint  Pierre  choisit  Rome  pour  en  faire 
le  siège  de  sa  principauté  spinluelle  ?  C'est  une 
question  assez  oiseuse.  Par-là  même  qu'il  fixa  à 
Rome  le  siège  de  sa. primauté,  les  évêques  de 
Rome  sont  devenus  les  héritiers  de  sa  puissance. 
Dès-lors  tout  évêque  légitime  de  Rome  se  trouve, 
en  qualité  de  successeur  de  Pierre ,  le  chef  légi- 
time de  l'Eglise  universelle  ;  en  sorte  que  nul  ne 
pourra  être  véritable  évêque  de  Rome ,  sans  être 
Pape,  ni  être  véritable  Pape,  sans  avoir  le  droit 
de  prendre  le  litre  d'évêque  de  Rome.  Je  crois 
que  l'Eglise  elle-même  n'auroit  pas  le  droit  de 
priver  le  siège  de  Rome  de  sa  prérogative.  Les 
Papes  ont  bien  pu  résider  à  Avignon  pendant 
soixante  ans,  ils  n'en  étoient  pas  moins  Pontifes 
Romains. 

Je  n'afrirmerarpas ,  avec  la  même  confiance, 
que  la  ville  de  Rome  existera  jusqu'à  la  fia 
des  temps  avec  un  clergé  ,et  un  peuple  catho- 
lique :  sur  cela  je  ne  connois  pas  de  promesse 
divine  bien  certaine;  toutefois  je  ne  puis  me 
pei^suader  qu'il  arrive  un  temps  où  le  Pa-pe  ne 
8cit   qu'Qvêque  de  Rome   in  partibus.   Si  cela 
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arîlvoll,  le  callioliqu*'  poiinoil-il  Ijicn  «lire  :  <(  Je 
»  suis  calIioli<  juc  romain  »  P  Je  ne  puis  donc  que 
pencher  beaucoup  à  croire  à  celle  immorlalilé 
de  la  ville  de  Rome  ,  possédant  toujours  dans  ses 
murs  un  peuple  fidèle ,  gouverné  par  le  chef  de 
l'Eglise.  Il  semble  que  lels  éloiciu  les  senlimcns 
de  Bossuet ,  quand  il  disoit  (i)  :  «  Rome  ne  sera 
M  pas  la  chaire  de  saint  Paul ,  mais  la  chaire  de 
»  saint  Pierre  :  c'est  sous  ce  titre  qu'elle  sera 
»  plus  siirement  que  jamais  le  chef  du  monde  ; 
»  et  qui  ne  sait  ce  cpi'a  chanté  le  grand  saint 
»  Prosper  il  y  a  plus  de  douze  cents  ans  :  Rome  le 
»  siège  de  Pierre ,  devenue  ,  sous  ce  titre ,  le  chef 
»  de  l'ordre  pastoral  dans  tout  Vunivers ,  s'assujet- 
»  lit  par  la  religion  ce  quelle  na  pu  subjuguer  par 
»  les  armes.  Que  volontiers  nous  répétons  ce 
»  sacré  cantique  d'un  Père  de  l'église  gallicane? 
»  C'est  le  cantique  de  la  paix ,  où  ,  dans  la  gran- 
))  deur  de  Rome ,  l'unité  de  toute  l'Eglise  est 
»  célébrée.  Ainsi  fut  établie  ci  fixée  à  Rome  la 
»  chaire  éternelle  ». 

Merveilleuse  destinée  de  cette  reine  des  cités  ! 
après  avoir  été  la  capitale  du  monde  Romain  ido- 
lâtre ,   elle  est  devenue  la  capitale  du  monde 

(i)  Sermon  sur  l'Unité  ,  P'. partie. 
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chrétien ,  qui  embrasse  la  terre  entière  ;  ce  cjiil  a 
pu  faire  dire  à  un  poète  (i)  : 

Veuve  d'un  peuple-roi ,  mais  reine  encor  du  monde. 

Fatigués,  ce  semble,  de  celte  immobilité  du 
siège  apostolique,  irrités  de  son  inflexible  rigueur 
envers  les  mauvaises  doctrines ,  les  novateurs 
n'ont  rien  oublie  pour  en  faire  un  objet  de  haine 
et  de  mépris.  Avec  quelle  ardeur  ils  ont  fouillé 
dans  les  archives  du  temps  pour  en  tirer  et  met- 
tre au  grand  jour  tous  les  traits  d'ambition  et 
d'avarice,  d'orgueil  et  de  débauche,  d'emporte- 
ment et  de  faux  zèle  dont  ont  pu  se  souiller  les 
PonllfesRomains,  et  cela  pour  en  faire  réjaillirla 
honte  sur  le  souverain  pontificat  lui-même  et  sur 
l'Eglise  qui  le  révère  comme  son  chef.  Faire  res- 
sortir ses  vices  et  dissimuler  les  vertus;  étaler  avec 
complaisance  les  excès  et  les  abus  du  pouvoir,  et 
jeter  un  voile  sur  les  services  immenses  rendus  à 
la  civilisation  ,  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts, 
à  l'humaniié  toute  entière;  telle  est  la  marche  des 
ennemis  du  saint  Siège.  Ne  tenant  aucun  comptq 
de  la  différence  de  la  législation  et  des  mœurs, 
du  génie  des  siècles  et  des  peuples ,  ils  jugent  les 

(i)  Gilbert. 
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temps  passés  avec  les  idées  modernes  ;  et  non- 
seulement  ils  déplorent  les  abus,  (ce  qui  est  bien 
permis  )  mais  ils  font  un  crime  aux  papes  de 
s'être  ressentis  de  l'esprit  universel  de  leur  teni[)s. 
Certes,  même  au  milieu  des  abus,  ils  se  sont 
montrés  bien  souvent  si  supérieurs  à  leurs  con- 
temporains, qu'ils  devroient  bien  plutôt  exciter 
des  sentimens  d'admiration  par  cette  supériorité 
même ,  que  l'amertume  des  reproches  par  leurs 
écarts. 

Voyons  les  choses  comme  elles  sont.  Depuis 
saint  Pierre ,  environ  deux  cent  cinquante  papes 
ont  occupé  son  siège;  et,  dans  la  réalité,  il  n'en 
est  qu'un  petit  nombre  qui  aient  été  des  hommes 
vicieux  et  pervers.  Quel  trône  sur  la  terre  pré- 
sente une  si  longue  suite  de  princes,  recomman- 
dables  par  le  génie  et  la  vertu  !    ((  La  charité, 
»  le  courage  héroïque,  la  vie  humble  et  pauvre 
»  des  papes  des  trois  premiers  siècles,  sont  des 
»  faits  certains;  les  monumens  de  l'histoire  en 
»  déposent.  Les  lumières,  les  talens,  le  zèle,  la 
»  vigilance  laborieuse  de  ceux  du  quatrième  et 
»  du  cinquième,  sont  incontestables.  Leurs  ou- 
»  vrages  subsistent  encore.  Les  travaux   et  les 
»  eflbrls  constans  de  ceux  du  sixième  et  du  sej»- 
»  llème  pour  diminuer  et  pour  réparer  les  la- 
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»  vages  de  la  barbarie,  pour  sauver  les  débris 
>i  des  sciences,  des  lois,  des  mœurs,  ne  peu- 
»  vent  être  révoqués  en  doute;  les  contempo- 
))  rains  en  rendent  témoignat;e.  Ce  que  les  papes 
»  ont  fait  dans  le  huitième  et  le  neuvième,  pour' 
})  humaniser,  par  la  religion,  les  peuples  du 
)i  Nord,  est  si  connu,  que  les  Protestans  n'ont 
))  pu  y  répandre  un  vernis  odieux,  qu'en  empoi- 
i)  sonnant  les  motifs,  les  intentions,  les  moyens 
))  qui  ont  été  employés.  Il  ne  fallolt  pas  oublier 
»  non  plus  ce  que  les  papes  ont  fait  au  neuvième, 
»  pour  arrêter  les  ravages  des  Mahomé tans.  C'est 
»  donc  dans  la  lie  des  siècles  postérieurs  qu'il  a 
»  fallu  fouiller  pour  trouver  des  personnages  et 

M  des  faits  que  l'on  peut  noircir  à  discrétion 

»  Dans  quel  temps  y  a-t-il  eu  de  mauvais  papes? 
)}  C'a  été  lorsque  l'Italie  éloit  déchirée  par.  de 
»  petits  tyrans ,  qui  disposoientdu  siège  de  Rome 
»  à  leur  gré,  y  plaçoient  leurs  enfans  ou  leurs 
»  créatures,  et  en  chassoicnt  les  possesseurs  lé- 
»  gitimes  (i)  »• 

Depuis  Léon  X,  c'est-à-dire,  dans  respace 
de  trois  siècles,  Rome  a  compté  trente-quatre 
papçs.  Or,  parmi  eux,  en  est-il  un  seul  dont  les 

(i)  Bergier,  Dict.  de  Théol.  art.  Pape. 

mœurs 
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mœurs  ne  soi<:nr  à  l'aldl  de  tout  reproche;  et 
combien  sont  lenuinjiwibles  j>ar  le  laleni ,  I<:  sa- 
voir, l'élévatiou  des  seullniens,  ou  une  éuii- 
ncnle  piéle  ?  Je  ne  préiends  pas  épt)user  les  oi)i- 
nious  ullraniontaines  qui  leur  sont  pariieulièrcs; 
mais  aux  yeux  de  tout  liomnie  impartial ,  Paul  III, 
Pie  V, Sixte-Quint,  Clément  Vill, Benoît XIV, 
Pie  VI,  ne  sont  pas  des  esprits  vulgaires. 

L'historien  protestant  de  la  Vie  et  du  Ponti- 
ficat de  Léon  X,  a  Lien  pu  n'être  pas  exempt  de 
tout  préjugé;  niais  il  avoit  trop  d'instruction  et 
de  probité  pour  ne  connoître,  à  l'égard  des  pon- 
tifes romains,  que  le  ton  de  l'injure  et  du  déni- 
grement. Voici  l'hommage  qu'il  leur  rend  (i)  : 
«  Il  est  peu  de  papes  qui  soient  montés  sur  le 
i)  trône  pontifical  sans  être  doués  de  plus  de  lu- 
»  raières  et  de  talens  que  le  commun  des  hom- 
))  mes.  En  conséquence,  les  pontifes  de  Rome 
})  ont  souvent  donné  de  grands  exemples,  et  se 
»  sont  montrés,  au  [)lus  haut  degré,  piotecteurs 
>j  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts;  s'étanl , 
;)  comme  ecclésiastiques,  livrés  à  des  études  qui 
»  'étoient  interdites  aux  laïques,  ou  qu'ils  mépri- 
»  soient.  Aussi  on  doit  en  général  les  regarder 

(i)  Toin.  I".  p.  II. 
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))  comme  supérieurs  au  siècle  où  ils  ont  vécu , 
»  et  le  philosophe  peut  célébrer  l'éloquence  et 
»  le  courage  de  Léon  I". ,  qui  préserva  Rome 
»  des  fureurs  du  barbare  Allila ,  et  peut  admirer 
»  la  candeur,  les  bienfaits,  la  sollicitude  paslo- 
»  raie  de  Grégoire  I^"^.  :  il  peut  s'étonner  de  la 
»  diversité  des  eonnoissances  de  Sylvestre  II; 
»  enfin ,  il  peut  louer  Thabileté ,  la  pénétration 
»  et  le  savoir  d'Innocent  III,  de  Grégoire  IX, 
»  d'Innocent  IV  et  de  Pie  II,  ainsi  que  la  muui- 
)}  ficence  et  l'amour  des  lettres  qui  signalèrent 
>)  Nicolas  V  ». 

On  s'éionne  que ,  dans  les  siècles  du  moyen 
âge,  les  papes,  au  lieu  d'une  douceur  toute  pa- 
ternelle ,  aient  employé  si  fréquemment  les  armes 
spirituelles  des  censures  et  de  l'excomniunica- 
lion.  Ici,  ne  cherchons  pas  à  justifier  ce  qu'il 
peut  y  avoir  eu  d'excessif;  mais  aussi  n'allons  pas 
juger  de  ce  qui  a  été  par  ce  qui  est;  et  n'oublions 
pas  que  la  diversité  des  temps,  des  circonstances 
et  des  caractères,  doit  en  mettre  dans  la  con- 
duite de  ceux  qui  sont  appelés  à  gouverner  les 
hommes.  Par  une  suite  de  l'inondation  des  Bar- 
bares et  de  leurs  dévastations,  l'Europe  per- 
dit ses  mœurs  et  ses  lois  ;  elle  tomba  dans  l'igno- 
rance ,  fut  en  proie  à  l'anarchie  et  à  tous  les  maux 
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Hune  féotlalilé  sangl;inic;  <llc  n'cul  pour  niaî- 
ires  (|ue  des  guerriers  f'iirouches,  qui  nielloient 
la  juslicc  dans  la  force  :  avec  de  tels  lioiiiiues, 
(jue  pouvoient  les  prières  el  les  avis  pateinels?  Il 
(alloil  les  iniimider  el  les  conlcnlr  par  les  me- 
naces et  les  censures.  Un  esprit  droit  et  sn^e 
pèse  dans  une  juste  balance  les  avantages  et  les 
inconvéniens,  et  sans  appeler  bien  ce  cjuk-sI  mmI  ; 
il  se  console  des  abus  du  pouvoir  par  le  spec- 
tacle des  biens  cpi'il  produit.  Leibni'z,  dont  le 
génie  éloit  d'autant  plus  calme  qu  il  étoit  plus 
élevé,  a  eu  la  bonne  foi  de  dire(i):  «  Il  faut 
»  convenir  que  la  vigilance  des  papes,  pour  l'ob- 
»  servation  des  canons  et  le  maintien  de  la  disci- 
»  plinc  ecclésiastique,  a  produit  de  temps  en 
»  temps  de  très-bons  efl'ets,  et  f|u'en  agissant  à 
))  temps  et  à  contre-temj)S  auj)rès  des  rois  ,  soit 
>)  par  la  voie  des  remontrances  que  l'aulorifé  de 
))  leur  charge  les  meitoit  en  droit  de  l'aire,  soit 
«  par  la  crainte  des  censures  ecclésiastiques,  ils 
))  arrèloient  beaucoup  de  d-'sordres  ». 

On  afTi'Cle  quelquefois  de  paroîlre  scandalisé 
de  ce  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ  est  un  prince 

(i)  Dissert,  de  net.  publ.  usu;  t.  lY,  oper.\oy.  Pensées 
de  Leibnit»  sur  la  religion  et  la  morale  ,  t.  II,  p.  391- 
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U'iiiporcl ,  el  des  hommes  <]ui  ont  piêcliéla  ré- 
forme, da  moins  pour  les  autres,  auroienl  voulu, 
ce  semble,  que  le  Pape  fût  pauvre  comme  saint 
Pierre,  et  réduit,  comme  lui,  à  vivre  des  au- 
mônes des  fidèles.  Avant  de  faire  sentir  les  avan- 
tages de  la  principauté  temporelle  du  saint  Siéi;e, 
rappelons  par  (juels  progrès  et  quels  moyens  elle 
s'est  établie.  «  Depuis  la  destruction  de  l'empire 
»  d'Occident,  au  cinquième  siècle,  ceux  d'O- 
»  rient  n'eurent  en-deçà  de  la  mer  qu'une  auto- 
»  rite  très-précaire,  et  ne  s'occupèrent  de  l'Italie 
))  que  pour  en  tirer  de  l'argent.  Les  Lombards 
»  qui,  l'an  568,  s'éloient  rendus  maîtres  d'une 
»  partie  de  l'Italie,  et  possédoient  l'exarchat 
»  de  Ravenne,  ne  cessoienl  de  menacer  Rome. 
))  Vainement  le  Pape  et  les  Romains  dernandè- 
))  rcnt  du  secours  à  la  cour  de  Constanlinople  ; 
»  ils  n'obtinrent  rien,  et  furent  réduits  à  se  dé- 
))  fendre  eux-mêmes.  Déjà  sous  les  Césars ,  les 
»  papes,  comme  les  antres  évèques,  avoient  eu 
»  le  .litre  de  Défenseurs  des  villes  ;  c'étoit  une 
))  espèce  de  magistratuie  :  et  plus  le  siège  de 
;)  l'Empire  élolt  éloigné,  plus  elle  étoit  impor- 
»  tante.  Depuis  les  services  qu'a  voient  rendus  aux 
»  Romains  le  pape  Innocent  I^"^.,  en  écartant  Ala- 
})  rie;  et  saint  Léon,  en  adoucissant  Attila,  el  ea 
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)>  modérant  un  peu  les  fureurs  do  Oonsrrlc  ,  1rs 
»  papes  furciU  roq.irdc's  comme  les  génies  liil<  — 
))  laires  do  Home  ,  et  comme  la  seule  ressource 
»  contre  les  Barbares.  Ils  y  joulsscjlcnl  donctcléjà 
))  d'une   aul(tri(é  à  peu  près  absolue.   Les  Ko- 
»  mains,  satisfaits  de  ce  gouvernemenl  paleruel  , 
))  redouloient  celui  des  Lombards,  dont  la  plu- 
»  |)arL  étoient  Ariens.  I^e  pape  Etienne,   Irop 
»  foîble  pour  rc'slsler  à  ce  peu[)le  puissant,  im- 
))  plora  le  secours  de  Pépin ,   qui  s'éloit  rendu 
))  maîire  de  la  France,    Pépin  passa  les  Alpes  , 
»  défit  Astol[)lie  ,  roi  des  L>ombards,  Tan  774»  ^^'^ 
))  l'obligea  de  céder  au  Pape  l'exarcliat  de  Ra- 
))  venue.   Nous  demandons  quelle  infidélité  ce 
i)  pape  a  commise  envers  l'empereur  d'Orient.    , 
»  Celui-ci  ne  voulant  plus  être  le  prolecteur  de 
j)  Rome,  le  Pape  en  chercha  un  autre.  Ce  n'est 
))  .pas  cette  ville  qui  s'est  soustraite  à  la  domi- 
»  nation   des  empereurs,  ce  sont  eux  (^ui  l'ont 
»  abandonnée  à  son  malheuicux  sort. 

»  Diilier,  successeur  d'Aslolphe,  reprit  l'exar- 
j)  chat  de  Ravennc ,  et  saccaj^^ea  les  environs  âc 
»  Rome.  Charlemagne  vola  au  secours  du  pape 
»  Adrien,  vainquit  Didier,  le  lit  prisonnier,  et 
»  détruisit  ainsi  le  royaume  des  Lonibaids.  Cou- 
M  ronné  empereur  l'an  800,  à  Rome,  vi  lit  î»^ 
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»  Pape  son  preniier  magisirat.  A  la  décadence 
j)  de  la  maison  de  Charleniagne ,  le  Pape  imita 
»  les  autres  grands  vassaux,  et  les  seigneurs  d'Ita- 
»  lie;  il  se  rendit  indépendant  (i)  ». 

C'est  bien  quelque  chose  qu'une  possession 
de  dix  siècles!  Quel  souverain  en  Europe  règne 
à  des  litres  plus  respeclaLles? 

Eioit-il  possible  qu'au  milieu  de  l'Europe  chré- 
tienne, le  chef  de  la  Religion  restât  étranger  au 
mouvement  général ,  et  ne  se  ressentît  pas  des 
changemens  politiques  qui  s'opéroient  autour  de 
lui?  La  prééminence  spirituelle  du  saint  Siège, 
le  respect  que  lui  portoitlonle  la  chréiienté,  les 
vertus  ou  les  lumières  dont  il  brilloit,  les  ser- 
vices qu'il  avoit  rendus,  dévoient  naturellement 
amener  pour  lui  cet  agrandissement  temporel  qui 
commença  à  prendre  tant  de  consistance  sous 
Charlemagne  :  dans  tout  cela  la  Providence  avoit 
ses  vues.  La  constante  pauvreté  des  papes  n'au- 
roit  pas  empêché  la  chute  de  l'empire  romain, 
les  dévastations  des  Barbares',  les  ténèbres  et  les 
vices  du  moyen  âge  ;  mais  on  peut  dire  que  l'élé- 
■\  ation,  tenq>orelie  des  Papes  a  contribué  puissam- 
ment à  guérir  tous  ces  maux.  Que  de  saintes  entre- 

(i)  Bergier,  Dict.  de  Théol,  art.  Pape, 
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prises  formées  par  eux  pour  la  propagaiion  de 
l'Evangile  !  que  d'cnconragemcns  donnés  aux 
lettres,  aux  sciences,  aux  arts!  que  d'établisse- 
luens  précieux  pour  en  favoriser  les  pro<^rès! 
que  d'elForls  conslammeul  suivis  pour  éclairer 
l'Europe  !  Or,  pour  tout  cela  la  piélé  ne  sullisoit 
pas  ;  il  falloil  que  l'Eglise  romaine  fùl  riclie  et 
puissante. 

Et  combien  n'étoit-il  pas  convcnaîjlf  que  le 
père  commun  des  princes  comme  des  peuples, 
ne  fût  le  sujet  d'aucun  d'eux?  Fleury  n'est  pas 
soupçonné  d'avoir  flatté  les  papes;  il  n'aimoit 
pas  à  voir  réunies,  à  une  certaine  époque,  la 
principauté  spirituelle  et  la  temporelle  dans  les 
jnains  des  évêques.  Après  s'en  être  expliqué,  il 
ajoute  (  I  )  :  (f  Je  ne  vois  que  lEglise  romaine  où  l'on 
«  put  trouver  une  raison  suigulière  d'unir  les  deux 
»  puissances.  Tant  que  l'empire  romain  a  subsiste, 
»  il  renfermoit  dans  sa  vaste  étendue  presque  toute 
»  la  clirétienté  :  mais  depuis  que  l'Europe  est 
»  divisée  entre  plusieurs  princes  indépendans 
M  les  uns  des  autres,  si  le  Pape  eût  été  sujet  de 
})  l'un  d'eux,  il  eût  été  à  craindre  que  les  autres 
»  n'eussent  eu  peine  à  le  reconnoîlre  pour  père 

(i)  lY^  Disc.  n".  lo. 
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»  conimmi,  ei  que  les  schismes  n'eussent  éléfré- 
»  qnens.  On  peut  donc  croire  que  c'est  par  un 
»  effet  particulier  de  la  Providence  que  le  Pape 
yi  s'est  trouvé  indépendant ,  et  ni.iîlre  d'un  Elat 
»  assez  puissant  pour  n'être  pas  aisément  opprimé 
»  par  les  autres  souverains,  afin  qu'il  fût  plus 
»  libre  dans  l'exercice  de  sa  puissance  spiriluellc, 
»  et  qu'il  pût  contenir  plus  facilement  tous  les 
))  autres  évêques  dans  leur  devoir.  C'est  la  pensée 
M  d'un  grand  évéque  de  notre  temps  w. 

Ce  grand  évêque  dont  vient  de  parler  Fleurv, 
c'étoit  Bossuet,  dont  voici  les  paroles  :  (i)  «  Dieu 
»  qui  vouloit  que  celte  Eglise ,  la  mère  commune 
))  de  tous  les  royaumes,  dans  la  suite  ne  fût  dé- 
i)  pendante  d'aucun  royaume  dans  le  temporel, 
))  et  que  le  siège  où  tous  les  fidèles  dévoient  gar- 
j)  der  l'unité,  à  la  fin  fiit  mis  au-dessus  des  par- 
»  tialités  que  les  divers  intérêts  et  les  jalousies 
»  d'Etat  pourroient  causer,  jeta  les  fondemensde 
))  ce  grand  dessein  par  Pépin  et  par  Charlemagne. 
))  C'est  par  une  heureuse  suite  de  leur  libéralité 
»  que  l'Eglise,  indépendante  dans  son  chef  de 
»  toutes  les  j)uissances  tempprelles,se  voit  en  étal 
»  d'exercer  plus  librement,  pour  le  bien  commun 

(i)  Disc,  sur  l'Unité,  part.  2. 
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»  ol  sons  la  coinniiinn  jiroleotlon  fins  rois  clirr- 
»  liens ,  coiio  [>nissanr,('  ct'Iesie  do  rôf^lr  1rs  âmes  ; 
»  et  que  icnanl  en  malii  la  balanco  droite  au  niHicu 
»  de  lanl  rreniplrcs  souvent  ennemis,  elle  entre- 
»  tient  l'unilé  dans  toni  le  corps,  tantôt  par  din- 
»  flexibles  décrets,  et  tantôt  par  de  sages  icm- 
»  péramens  ». 

J'ai  ch'jà  cii«'  plusioni  s  fois,  cl  jo  ciUTal  encore , 
le  discours  de  l'évêqucdeMeaux  sur  Vf^nite;  c'est 
que  ce  discours  ay.ant  clé  fait  pour  une  circon- 
stance très-importante  pour  l'ouverture  de  l'assem- 
blée du  clergé  de  1682,  il  y  a  déployé  tout  ce 
qu'il  avoil  de  savoir  et  de  force  de  raison,  pour  ne 
dire  que  des  choses  précises  et  convenables ,  et 
accorder  au  saint  Siège  tout  ce  qui  lui  est  diï, 
sans  blesser  nos  maximes  gallicanes. 

Ce  discours  a  d'autant  plus  d'autorité,  que  l'as- 
semblée géni'rale,  devant  laquelle  il  fut  prononcé, 
l'a  conmic  sanctionné,  en  1  appelanl  pieux ,  savant 
et  éloquent,  dans  #s  lettres  aux  évéquesde  France, 
pour  leur  donner  conuoissancc  de  ses  opérations. 

Le  sentiment  de  Fleuiy  et  de  Bossuet  a  été 
aussi  celui  du  président  Hénault,  et  pour  les 
mêmes  raisons  ;  seulement  je  trouve  de  plus  chez 
lui  celle  consldc'ration  générale  :  Toni  doit  clian^ 
Qcr  en  mcnie  temps  dans  le  monde ,  si  Ion  veut  cjue 
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le  même  ordre  et  la  même  harmonie  y  subsistent  (  i  ). 
Nos  réflexions  sur  les  préleniions  ullramon- 
laines,  à  l'égard  de  la  puissance  temporelle,  trou- 
veront naturellement  leur  place  dans  le  chapitre 
suivant. 


***■*  ■^*v\'»/v%^ '»f%'% '%'»•%'»/»/%,'%  f\\  m'^%1» 


Des   libertés   de  l'Église  gallicane. 

Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  sont  une  de 
ces  choses  dont  on  parle  d'autant  plus  qu'on  les 
entend  moins.  Il  ^semble  aux  uns  que  ces  mots 
libertés  gallicanes ,  sont  un  cri  de  guerre  contre 
le  saint  Siège  ;  et  il  semble  aux  autres  qu'il  faut  y 
voir  non-seulement  des  opinions  et  des  usages 
respectables ,  mais  des  dogmes  tout  aussi  sacrés 
que  ceux  qui  servent  de  fondement  au  christia- 
nisme. Les  premiers,  trop  timides,  jugent  de  la 
chose  même  par  l'abus  qu'on  peut  en  faire ,  et 
confondent  les  libertés  telles  que  les  entendent 
quelques  écrivains  téméraires,  avec  les  véritables 
libertés  telles  qu'elles  ont  été  enseignées  par 
Bossuet,  l'épiscopat  françois  et  la  Sorboune;  les 
"seconds  oublient  que  nous  devons  vivre  en  paix 
avecles  églises  qui  ne  professent  pas  nos  maximes, 

(i)  Abrégé  chron.  remarq.  sur  la  I".  cl  II""-.  races. 
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el  les  tolérer  connue  elles  nous  lolèrenl.  Unité 
tliins  la  fol,  liljerlé  dans  les  ojiinlons,  cliarlié 
j)ario>u  ;  telle  doit  être  la  devise  de  qniconquc 
écrit  sur  celle  Tuaîière.  Soyons  iiallte.ins ,  mais 
soyons  catljoliques  ;  rotons  rci>:ieà  dans  nos 
maximes  (rançoises,  mais  ne  prête-  Joii'^  pas  nous 
en  faire  un  bouclier  coutie  les  droits  divuis  du 
saint  Siège  ou  de  Tliglise  universelle. 

Puisons  ici  la  salue  docAriue  à  des  sources 
pures.  Je  dirai  sans  détour  »|u'on  ne  doit  clier- 
clier  nos  libertés,  ni  dans  des  factuni  d'avocats, 
plus  jurisconsultes  que  théologiens;  ni  dans  des 
maximes  sans  fondement  solide,  qu'on  peut  nier 
avec  la  même  facilité  qu'on  les  aflirme  ;  ni  dans 
une  jurisprudence  qui  tendoit  autrefois  à  tout 
envablr,  et  qui  ne  faisoit  que  donner  des  cliaînes 
au  ministère  ecclésiastique.  C'est  surtout  ré[)is- 
copat  françois  qui  devoit  mieux  connoître  nos  li- 
bertés, puisqu'il  en  étoit  le  gardien  et  le  déposi- 
taire, et  qu'il  avoit  un  si  grand  inlérél  à  les  main- 
tenir :  jamais  il  ne  s'est  laissé  éblouir  par  l'éclat 
de  fausses  libertés;  jaloux  de  conserver  celles  qui 
sont  légitimes,  il  ne  l'a  pas  moins  été  de  les  con- 
tenir dans  de  justes  bornes,  d'empèclier  qu'elles 
«If'qéuérassent  en  licence,  et  qu'on  les  fît  servir 
à  opprimer,  dans  leurs  fonctions  spirituelles,  le 
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Pape  par  les  évéques,   el  les  évéques  par  les 
cours  séculières. 

Déjà,  aux  Étals  de  1614^  le  clergé  avoit  sup- 
plié le  Roi  de  remédier  aux  alteinles  portées  à  la 
juridiction  et  aux  drbits  de  l'Eglise,  sous  pré- 
texte des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (i). 

Lorsqu'on  donna  au  public,  povir  la  première 
fois,  les  deux  ouvrages  intitulés,  l'un.  Traité 
des  Droits  et  des  Libertés  de  V Eglise  gallicane , 
et  l'autre,  Prèui^es  des  Libertés  de  f Eglise  galli- 
cane,  les  évèques  qui  se  trouvoient  à  Paris  en 
firent  la  censure  la  plus  vigoureuse,  accusèrent 
leurs  auteurs  d'avoir  mêlé  à  quelques  maximes 
véritables  des  propositions  détestables,  et  les 
dénoncèrent  à  tous  les  prélats  du  royaume  (2). 
Ceci  se  passoit  en  1659. 

Ce  zèle  n'avoitrien  d'outré.  Le  célèbre  M.  de 
IMarca  remplissoit  encore  les  premières  charges 
delà  magistrature,  lorsqu'il  composa  son  grand 
ouvrage  de  la  Concorde  du  Sacerdoce  et  de  VEm- 
pire i  or,  dès  le  commencement,  il  reconnut 
que  la  double  compilation  dont  je  viens  de  par-» 
1er ,  renferme  des  maximes  très-hétérodoxes. 
Le  grand  défenseur  de  nos  libertés,  Bossuet, 

(i)  Cahier  des  Remontrances  du  clergé,  art.  xxiv. 
(2)  CoUect.  des  Procès^erbaux.  du  clergé  ,  tome  HI» 
pièce*  juslificalives,  n°.  i. 
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mais  qui  lenoit  à  l'unlu'  calliorKjuc  par  le  fond  lîe 
ses  entrailles,  écrivoil  au  cardinal  cl'I'lslrées  (i)  : 
«  Dans  mon  Sermon  sur  l'unilé  de  l'Eglise ,  pro- 
))  nonce  à  l'ouverture  de  rassemblée  de  lO^y., 
»  je  fus  indlspensablcment  obliijé  de  parler  des 
»  libertés  de  l'église  gallicane,  et  je  me  pro- 
))  posai  deux  choses;  l'une,  de  le  faire,  sans  au- 
»  cune  diminution  de  la  vc'iitable  grandeur  du 
>)  saint  Siège;  l'autre,  de  les  expli(jucr  de  la 
»  manière  f[ue  les  entendent  nos  évcques,  et 
))  non  pas  de  la  manière  que  les  entendent  nos 
))  magistrats)).  C'est  assez  pour  l'aire  sentir  qui 
sont  ceux  que  l'on  doit  ici  prendre  pour  guides. 

INIais  quelle  idée  faut-il  donc  se  faire  de  ces 
libertés  que  les  uns  semblent  trop  redouter,  et 
que  les  autres  invoquent  sans  cesse?  On  doit, 
autant  qu'il  est  possible  ,  éviter  d  en  donner  des 
notions  trop  vagues,  qui  peuvent  aisément  con- 
duire à  l'arbitraire,  et  ihire  naître  des  querelles 
interminables.  Quand  on  prononce  les  mots  li- 
bertés gallicanes ,  ou  bien  l'on  ne  s'entend  pas, 
ou  bien ,  il  faut  entendre  par-là  quelque  chose 
qui  soit  particulier  à  notre  Eglise,  qui  la  carac- 
îérise,  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres;  car, 
. . ». 

(i)  OEuv.  de  Boss.  1778,  iu-4°-  toiu.  IX ,  pag.  275. 
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comme  l'observe  très-l)len  FJeury  (i) ,  u  chaque 
)}  pays  a  ses  anciens  usages ,  ses  franchises  et  ses 
»  Hbertés  ». 

En  fjnoi  donc  ferons- nous  CQnslster  les  noires? 
Est-ce ,  comme  on  le  dit  quelquefois ,  dans  la 
conservation  du  droit  ancien ,  des  anciens  canons  ; 
mais  il  faudroit  déterminer  ce  droit  et  ces  ca- 
nons :  dans  l'ancienne  discipline,  que  de  choses 
autrefois  très-sages  et  très-respeclées ,  qui  ne 
sont  plus  en  vigueur,  et  qu'il  serolt  impossible 
ou  même  dangereux  de  faire  revivre;  et  dans  la 
discipline  actuelle,  les  points  les  plus  capitaux, 
tels  que  ceux  qui  concernent  la  manière  dont 
les  évéques  sont  élus  et  institués,  qu ont-ils  de 
commun  avec  l'anliquilé? 

Dirons- nous  que  nos  libertés  consistent  dans 
le  droit  commun  et  la  puissance  des  ordinaires , 
selon  les  conciles  généraux  et  les  institutions  des 
saints  Pères?  Il  me  semble  que  ceci  encore  est 
trop  vague,  trop  peu  caractéristique,  et  n'est  pas 
assez  exclusivement  propre  à  la  France.  Quelle 
église  ne  fait  pas  gloire  de  respecter  ses  an- 
ciennes traditions,  de  suivre  les  canons  des  con- 
ciles ,  de  repousser  les  innovations  et  l'arbitraire? 
Enfin,  placerons -nous  nos  libertés  dans  le 

(i)  Inst.  au  droit  ccclésiast.  III'.  partie  ,  chap.  xxv. 
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droit  de  ne  pas  recei'oir  les  décrfts  des  conciles , 
nieme  généraux ,  sur  la  discipline  ?  ]Mais  c  esl  un 
principe  nf)u  C()nieslé,que  rE;^Iise  luilvci  sfillc  est 
supérieure  à  toute  église  particulière  :  ici,  l'é- 
glise gallicane  n'a  aucun  priviN'^^e.  «  Quant  aux 
»  conciles  œcuniéni([ues,  il   (";Mit  dlsiinguer  les 
)•>  matières  de  discipline  et  les  matières  <Ie  foi. 
))  Pour  la  fol ,  quiconque  ne  s'y  soumet  pas  est 
»  liéiéiique;   pour  la  discipline,   les  réglemens 
»  des  conciles  ne  sont  pas  également  reçus.  On 
»  a  l;iissé  de   tout  temps  à  chaque  église ,    une 
»  grande   liberté    de    garder   ses   anciens  usa- 
/)  ges  (i)  ».  L'église  de  France  n'a  donc  rien  ici 
au-dessus  des  autres.  Rien  de  plus  convenab'e 
que  celte  condescendance  des  conciles  généraux  ; 
une  règle  de  discipline,  quoique  sage,  en  gén('- 
ral ,   peut  Tèlre  moins   pour  quelques   pays  eu 
particulier  :  la  liberté  laissée  à  cet  égard,  a  été 
grande,  et  a  du  1  être,  mais  elle  n'est  pas  pleine 
et  entièie.  Si  l'Eglise  universelle  pressoit,  exi- 
geoit  rigoureusement  l'exécution  de  son  décret 
de  discipline,  alors  la  soumission  ne  seroit  pas 
seulement  de  convenance,  mais  de   devoir;    la 
résistance  seroit  regardée  comme  une   révclie. 
L'antiquité  chrétienne  en  ofiVe  un  exemple  C(';lè- 
bre.  D'après  un  usage  qu'elles  faisoient  remonter 

(i)  Fleury,  ibid. 


(  48  ) 

jusqu'à  l'apôtre  saint  Jean,  les  églises  de  l'Asie 
mineure  céJéhroieul  la  Pâ<jue  le  14^.  <le  la  lune 
de  mais,  tandis  que  le  reste  des  églises  ne  la 
célébroieutjamaisquele  premier  dimanche  après 
le  i4''  comme  cela  se  pratique  encore.  L'usage 
des  Orientaux ,  encore  qu'il  fut  loin  d'être 
approuvé  de  l'église  romaine,  fut  long -temps 
toléré;  enfin  l'Eglise  l'ayant  formellement  con- 
damné à  INicée,  ceux  qui  refusèrent  de  se  soumet- 
tre furent  regardés  comme  une  secte ,  connue 
sous  le  nom  de  Quartodécimans  (1). 

Fleury  est ,  à  mon  gré,  celui  de  nos  écrivains 
qui  a  mieux  connu  le  fond  de  nos  libertés, 
et  qui  en  a  donné  une  plus  juste  idée.  Dans  le 
chapitre  xxv  de  son  Institution  au  Droit  ecclésias- 
tique,  il  rappelle  d'abord  ces  deux  maximes  fon- 
damentales, que  l'autorité  de  l'Eglise  est  toute 
spirituelle,  et  que  celle  du  Pape  doit  être  réglée, 
dans  son  exercice ,  par  les  canons  reçus  dans 
l'Eglise  universelle.  Ensuite  il  expose  en  détail 
les  conséquences  qu'on  a  tirées  de  l'une  et  de 
l'autre  maximes.  Ainsi ,  c'est  entrer  dans  ses  vues 
que  de  faire  consister  les  libertés  de  l'église  gal- 
licane dans  les  maximes  propres  à  cette  église ,  et 

(1)  Tillemont,  tome  III. 

les 
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lex    conscqufnces    qui   en   déri^'ent  naturellement. 
Ceci  va  ôlre  (>Ius  amplomcnl  dc'velopjx';. 

Les  maximes  françoises  sont  spécialement 
consignées  dans  la  céJèbrc  Déclai alion  du  cleig« 
de  France,  en  1G82.  Que  de  personnes  l  in- 
vo({uent  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  coniienl,  et 
qui  ne  soupçonnent  peut-être  pas,  qu'en  même 
temps  qu'elle  expose  le  lundement  de  nos  liber- 
lés,  elle  consacre  de  la  manière  la  pins  décisive 
la  primauté  spirituelle  du  salut  Sié^e.  Nous 
allons  la  rapporter  toute  entière. 

Déclaration  du  Clergé  de  France,  sur  la  puissance 
ecclésiastique , 

Du  19  mars  1G82. 
((  Plusieurs  s'efforcent  do  ruiner  les  décrets  de 
l'église  gallicane  et  ses  libertés,  que  nos  ancêtres 
ont  soutenues  avec  tant  de  zèle,  et  de  renverser 
leurs  ("ondemens,  appuyés  sur  les  saints  canons 
et  sur  la  tradition  des  Pères.  Il  en  est  aussi  qui, 
sous  prétexte  de  ces  libertés,  ne  craignent  pas 
de  porter  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre 
et  des  pontifes  romains  ses  successeurs,  insti- 
tuée par  Jésus -Cbrist,  à  l'obéissance  qui  leur 
est  due  par  tous  les  cbrétiens ,  et  à  la  majesté  si 
vénérable,  aux  yeux  de  toutes  les  nations,  du 
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Sù'ge  apoisioîiqne,  où  s'enseigne  la  foi  et  se 
conserve  ruuilé  de  l'iigllse.  Les  liéréurjucs, 
d  autre  pari,  n'omellent  riien  [)Oin'  présenter 
cette  jHiissancc,  (jui  maiulient  la  p.tix  de  TEgilhe, 
connue  insupportable  aux  rois  el  aux  peiipieS, 
et  pour  séparer,  par  cet  arilfice,  Irs  âmes  sim- 
ples de  la  conjniunion  de  T^giisc  et  de  Jésus- 
C,hii-.t.  C'est  dans  lé  dessein  de  remédier  à  de 
tels  incouvéniens  ,  que  nous,  archevêques  el  évê- 
ques,  asseuiblés  à  Paris  par  ordre  du  Rt>i ,  a\ec 
l<s  autres  députés,  qui  représentons  Tégiise  gal- 
licane, avons  jn,i,'<'  convenable,  après  une  mûre 
'délibération,  d"éta})Iir  el  de  décliner  : 

«  l.  Que  saint  Pi^erre  et  ses  successeurs,  \i- 
caiies  de  Jésus -Cbribl ,  et  que  toute  1  Eglise 
même,  u'oil  reçu  de  ^puissance  de  Dieu  que  sur 
les  clioses  s()ii  liuelïes ,  et  qui  C(tncernent  le  salut , 
et  non  point  sur  les  clioses  lenjpurelles  et  civiles; 
Jésus-Cbrist  noîus  aj>prenant  lui-même,  (jue  son 
rojnunie  n'est  pas  de  ce  monde;  el  en  un  auîre 
endroit ,  qu//  jnul  rt-iidic  à  César  ce  ijul  est  à 
César ,  et  à  Dieu  ce. qui  est  à  Dien^  et  (ju'ainsi  ce 
préccp.le  de  raj)ôtre  saint  Paul  nt  peut  en  i  i«m 
être  altéré  ou  élirai. lé  :  Que  tonte  personne  soit 
soumise  aux  puissant  es  supérieuies ;  car  il  n'y  a 
peint  de  puissance  (jui  ne  a'iienne  de  Dieu ,  et  c'ost 
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lui  qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  lu  terre  :  celui 
donc  qui  s'oppose  aux  puissances ,  résiste  à  l  ordre 
de  Dieu.  Nous  déclarons,  eu  conséquence,  que 
les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecc]é>ia5lique  par  rortlrc  de  Dieu  dans 
les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent  èire 
déposés  ni  direclemenl  ni  indirectement,  pir 
TauJonlé  des  clefs,  de  l'Eglise;  ([wv  leurs  sujets 
ne  peuvent  êtit?  dispensés  «le  la  soumission  et 
de  1  obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  du 
serment  de  fidélilé;  etque  celte  doctrine,  néces- 
saiie  pour  la  Irauqnlllilé  puMique,  eluonmouis 
avaiitai;cuie  à  1  Eglise  «pi  à  1  Etat,  doit  être  in- 
violablemeul  suivie,  comme  conforme  à  la  pa- 
role de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et 
aux  esemj^les  dos  Saints. 

n  II.  Que  la  pléniliide  de  puissance  que  le 
saint  Siéçje  apostolupio  et  les  successeurs  de 
saint  Fiene,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les 
cboses  spirituelles,  est  telle,  cjue  néanmoins  les 
décrets  du  saint  concile  œcuménique  de  Con- 
stvince,  contenus  dans  les  sessions  iy  et  v,  ap- 
prouvés par  le  saint  Siéi^e  apostolique,  contir- 
inés  par  la  pratique  de  toute  l'Eglise  et  des  pon- 
tifes romains,  et  observés  religieusement  dans  tous 
les  temps  par  ft-glise  gallicane,  demeurent  dans 
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leur  force  et  vertu;  et  que  IVgiise  de  France 
n'approuve  pas  Topinion  de  ceux  qui  donnent 
allelnie  à  ces  décrets,  ou  qui  les  affoiblissent , 
en  disant  (pie  leur  aulorité  n'est  pas  bien  éta- 
blie, qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne 
regardent  que  le  temps  du  scliisme. 

»  III.  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apos- 
tolique doit  être  réglé  suivant  les  canons  faits 
par  l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  respect 
général  ;  que  les  règles,  les  mœurs  ,  et  les  con- 
stitutions reçues  dans  le  royaume  ei  dans  l'église 
gallicane,  doivent  avoir  leur  force  et  venu,  et 
les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranlables  ; 
qu'il  est  mênie  de  la  grandeur  du  saint  Siège 
apostolique  ,  que  les  lois  et  coutumes  établies 
du  consentement  de  ce  Siège  respectable  et  des 
églises,  subsistent  invariablement. 

»  IV.  Quoique  le  Pape  ait  la  [)rincipa!e  pari 
dans  les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  re- 
gardent toutes  les  églises,  et  clinque  église  eu 
particulier,  son  jugement  n'est  pourtant  pas 
irréformable ,  à  moins  que  le  consentement  de 
l'Eglise  n'intervienne. 

»  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les 
églises  de  France  ,  et  aux  évèques  qm  y  pré- 
sident par  l'auloiilé  du  Suiul-Esprit ,  ces  maxi- 
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mes  que  tioiis  avons  rccurs  de  nos  [jcrcs,  afin 
que  nous  diMons  tous  la  niêine  chose ,  que  nous 
soyons  tous  dans  les  mêmes  seulinieus  ,  et  f|ue 
nous  suivions  tous  la  même  doctrine  ». 

Tels  sont  les  quatre  Huneux  arlicles  du  cîcrgé 
de  Fiance.  Que  le  souverain  Poulife  soit  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierie,  qu  il  nit  la  plénitude  de 
la  puissance  spirituelle,  que  ses  décrets  rei,'ar- 
dent  toutes  les  églises  sans  exception  j  voilà  ce 
que  nous  croyons,  et  ce  qui  nous  <'st  coinnjim 
avec  tout  le  monde  cadiolique.  Quant  au  reste 
delà  Déclaration,  deux  choses  sont  certaines: 
la  pieinière ,  <|ue  les  maximes  qu'elle  énonce 
sont  propres  à  t église  gallicane^  en  ce  sens, 
du  moins,  que  celle-ci  les  a  plus  hautement, 
plus  constamment ,  plus  universellement  pro- 
fessc'es;  la  seconde,  rjue  ces  maximes  ont  dû 
amener  des  conséquences  pratiques,  influer  sur 
la  conduite  de  Té^dise  de  France,  soit  dans  les 
démêlés  de  nos  rois  avec  les  papes,  soit  à  l'é- 
gard de  l'exercice  de  la  primauté  du  saint  Sic'ge^ 
de  racceplatlon  de  ses  décrets  et  de  ses  jugo- 
mens.  Ces  maximes  et  ces  usages  ont  tenu  l'église 
de  Franc»^  plus  affranchie  d<'S  prétentions  ultra- 
m\>niaiues  sur  la  puissance  lemporclle,  et  même 
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l'ont  rendue,  non  pas  indépendante,  à  Dieu  ne 
plaise,  niais  moins  dépendante  des  souveiains 
Pontifes  dans  les  chobcs  ecclésiastiques.  C'est 
donc  à  juste  litre  que  cet  ensemble  de  maximes, 
et  d'usages  qui  eu  découlent,  se  sont  appelés /i^</'- 
tés  gallicanes. 

A  ces  usages,  qui  sont  une  suite  naturelle  des 
quatre  articles ,  d'autres  ont  été  mêlés  d'une  ori- 
gine assez  récente  ,  ou  même  suspecte  (i)  ;  quel- 
ques-uns étoient  pluiôt  une  servitude  qu'une  li- 
berté ;  ce  qui  faisoit  dire  à  Fleury  qu'on  pour- 
roit  faire  un  traité  des  servitudes  de  t église  gal- 
licane,  comme  on  a  fait  des  libertés,  ei  qu'on 
ne  manqueroit  pas  de  preuves.  Dans  le  discours 
d'oi^i  ces  parofes  sont  tirées ,  l'auteur  i  éduit  nos 
libertés  effectives  à  treize  articles  (2).  L^esplus  re- 
marquables sont  :  —  Que  la  France  ne  reçoit 
pas  le  Irdjunal  de  l'inquisition.  —  Que  les  nou- 
velles bulles  ne  sont  reçues  qu'apiès  avoir  été 
examinées.  —  Que  les  sujets  du  Roi  ne  peuvent 
être  tirés  hors  du  royaunje,  sous  prétexte  de 
citations,  appellations  ou  procédures,  et  que  le 

(1)  Discours  sur  les  libertés  de  l'église  gallic.  n°.    2*1, 
éilif.  de  1724  1  tom.  IV  des  Opusc. 
(7.)  Ibid,  n°.  25. 
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nonce  (li^  Fiij'o  n  .1  .iiHMino  juruiiclion  en  Frnnre. 
Sur  ces  in-i/r' .'Ji-iiclf  s,  j)luslciirs  se  lappoi toit^nt 
à  1111  or<li«'  <!<•  clv),sr.s,  ou  (|ui  ii'exlsie  |)liis,  ou 
(jni  esl  singiiIirToitunJ  un)'!!!!»',  <le|)ms  qu  il  n'y 
a  plus  ]),imii  nous  âo.  hénéficfs  jiroprcin*Mil  ciiis* 
C/)uniM'  nous  ne  prétcnrjf)ns  t'<ahlir  dans  cet 
(M  lii  rpie  l«'s  principes  gcurraux ,  nous  n'enito- 
roiis  pas  dans  les  delaiis.  Mais  il  est  de  notre 
siijci  do  \';ùvo  quelques  réflexions  sur  cljacun  des 
quatre  articles  do  la  déclaration,  et  d'eu  rap- 
peler les  sni'es. 

Article  1".  la  maxime  qui  consacre  l'indé- 
pcndaure  ploine,  absolue  des  rois,  dans  l'ordie 
leiupor'l ,  ne  sordVrc  aucune  exception  ;  nous  re- 
fusons Il  •M-soulenient  au  Pajie ,  mais  à  1  Egli-e 
univer.scdîe,  aux  conciles  œcuméniques  ,  le  pou- 
voir de  déposséder  un  souverain,  sous  quelcpie 
préieMe  que  ce  soif,  fùr-il  tyran,  liéréùfjue, 
persécutctu' ,  iujpie  :  rexcomniUnication  ,  même 
la  plus  Ié;;itime,  en  le  privant  «les  biens  spiri- 
tuels ,  dont  rî''^lise  est  la  dispensatrice,  ne  le 
priveroii  pas  de  sa  couronne,  de  ses  droits  à 
l'obéissance  des  peuples  dans  l'ordre  civil  et 
politique.  Cette  doctrine  a  bien  pu  être  obscur- 
cie chez  nos  pères,  dans  des  temps  de  dissen- 
tiou  ou  de  délire  ;   maiji  elle  a    été  si  bien  eia- 
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l)Iie  el  si  bien  vengée;  elle  a  tellement  prévtilu, 
que  l'opinion  condaire  est  surnnnée,  même 
au-delà  des  monts.  Disons  doncavec Bossuet  (i), 
((  que  nul  prétexte  ni  nulle  raison  ne  peut  au- 
»  toriscr  les  révoltes;  qu'il  faut  révérer  l'ordre 
»  du  ciel,  et  le  caractère  du  Tout-puissant  dans 
»  tous  les  princes,  quels  qu'ils  soient,  puiscjue. 
»  les  plus  beaux  temps  de  l'E^dise  nous  le  font 
»  voir  sacré  el  inviolable  ,  même  dans  les  princes 
i)  persécuteurs  de  l'Evangile.  Ainsi  leur  cou- 
»  ronne  est  hors  d'atteinte  :  l'Eglise  leur  a  érigé 
»  un  tiône  dans  le  lieu  le  plus  sûr  et  le  plus 
»  inaccessible ,  dans  la  conscience  même ,  où 
»  Dieu  a  le  sien;  et  c'estlà  le  fondement  le 
»  plus  assuré  de  la  tranquillité  pnblicjiie  ». 

Pour  ne  rien  exagérer,  nous  remarquerons  ici 
que  les  papes ,  même  lorsqu'ils  exercoienl  sur  les 
princes  la  plus  excessive  puissance ,  n'ont  pas 
érigé  leur  o{)inion  en  dogme  de  foi ,  et  c'est  à  cette 
occasion  qu'on  peut  dire,  et  toujours  avec  Bos- 
suet (.*?)  :  <(  La  marque  la  plus  évidente  de  1  as- 
»  sistnnce  que  le  Saint-Esprit  donne  à  cette 
»  mère  des  églises,  c'est  de  la   rendre  si   juste 


(i)  Discours  sur  rUiiifë  de  l'Eglise,  I""*.  partie. 
(2)  Ibid.  III'.  partie. 
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»  et  si  mO(lor('o  ,  fjuc  jamais  elle    nait   mis  /e.w 
»  excès  parmi  trs  du^mcs  n . 

Mais  cotiMiio'il  celte  opinion  de  la  su|n«'itîa- 
lle  tcinpoielle  îles  papes  .sur  les  rois  a-l-elle  jm 
se  répandre  et  s'accréditer?  Les  svsléinalicjues 
ne  volent  ici  qu'une  vaste  conjuration  conçue 
dans  le  onzième  siècle,  par  un  |)ape  d'une  am- 
bition démesurée,  et  suivie  par.S'  s  habiles  suc- 
cesseurs avec  autant  de  persévérance  que  d'au- 
dace. Peul-élre  seioit-il  j>lus  simple  et  plus  rai- 
sonnable do  ne  voir  dans  tout  cela  qu'une  révo- 
lution amenée  [>ar  la  disposition  des  esprits, 
par  les  mœurs  et  les  besoins  des  peuples,  par 
l'état  moral  et  politique  de  l'Europe,  état  dont 
les  papes  purent  bien  profiter,  mais  <juils  n  a- 
voient  pas  fait  (i).  Austère  dans  ses  mœurs, 
passionné  pour  la  réfomie  des  abus,  inflexible 
dans  ses  projets,  supérieur  à  sou  siècle  par  le 
génie,  tel  fut  Grégoire  VII.  Si  du  haut  de  sa 
cliaire  apostolique  il  porte  ses  regards  sur  l'Oc- 
cident, que  vit -il?  des  princes  oppresseuiii ,  des 
peuples  malheureux,  le  sanctuaire  souillé  par 
l'ignorance  et   le  scandale  ;  l'étendue  et  la  pro- 

(i)  Pluquet,  Dict.  des  Hérésies,  Disc,  préliminaire, 
XI",  siècle,  chap.  i*^'. 
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fbndcur  des  maux,  loin  d'.iL.'ifire  son  courage, 
uo  faii  en  fjuelqiie  sorte  (ju'iiritor  son  zèle. 
Dans  le  dessein  cVy  remédier  ,  il  s'exagère  sa 
puissance,  il  la  pousse  jus([u'aux  derniers  excès," 
et  semMe  croire  rpie  le  zè)e  pour  le  bien  ,  lef;i- 
time  toules  ses  mesures  les  pins  exorbitantes.  îl 
int(M'roge  les  rois,  il  leiir  demande  couîp'e  de 
l'emploi  de  leur  auJoiilé,  et  s'éfi^e  en  arbitre 
suprên^e.  Une  fois  l'impulsion  donnée ,  elle  est 
suivie  par  une  j^enie  naturelle ,  et  par  cette 
influence  seci  ète  et  comme  irrésistible  du  passé 
sur  le  présent  ;  les  peuples  espèrent  trouver  dans 
le  saint  Siège  un  protecteur  contre  l'oppression  ; 
les  princes  le  consultent,  lui  soumettent  leurs 
diiTcrends,  et  s'en  servent  pour  leurs  projets 
ambitieux.  Quand  la  loi  est  muette,  la  justice 
imp'uissante,  et  que  la  violence  est  >ouf ,  esl-il 
étonnant  que  les  lumières  et  les  vertus  du  saint 
Sié^e  lui  donnent  un  ascendant  immense,  et  que 
les  peuples  soiint  disposés  à  le  révoer  jusque 
(Ijais  Texercice  de  droits  qui  ne  sot^t  p;is  les 
siens?  Je  n'ai  rien  dit  qui  ne  soit  bisloriquement 
vrai. 

Depuis  la  lin  du  cjuinzlème  siècle,  piali^ré  le 
système  d'éipiilibrc  qtii  s'est  établi  dansjl'Enrope 
plus  civilisée  j   ii  s'eal  toujours  élevé  ^i  milieu 
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«Iflle"  une  j>nissancr  pri'poiidt'r.inlc ,  '^ni  ,  snns 
<)iri<'r  lies  Idis,  a  ilonné  I  impulsion  i^f'ix'rahî ,  et 
a  ('ir  comnio  le  cenlrc  de  la  politique  et  des  af- 
faires. Fie  sreplie  (!(•  la  piréniinence  a  lU'  tonu 
successivement  par  l'Allemagne,  l'Espa^Mic,  l'An- 
g]«M<'rre  ei  la  France.  Avant  IVporpie  indl<pu'c 
pluN  iiaui  ,  il  avoit  éî«*,  depuis  le  onzième  siècle, 
dans  lej»  mains  des  papes,  princes  el  pontifes  à  la 
fois;  o\i\  seids,  dans  ces  temps  de  barbaiie  et 
d'an,ii(  liie  ,  poiivoient  le  porter  avec  gloire  et 
uliliié. 

Un  ('rrivain  ('(ranger  de  nos  jours,  philosoplio, 
liislorlen  et  publiciste  d'un  ordre  nés  distlngu('' , 
Ancillon,  a  publié,  en  1806,  le  Tableau  des 
Révolutions  du  système  politique  de  l'Europe ,  dc~ 
puis  la  fn  du  quinzicitin  siècle  (i)  :  ses  ojùnions 
lliéologifpies  sur  la  papauté  sont  des  erreurs  à 
mes  yeux  ;  mais  du  moins  II  n'a  pas  méconnu  le 
bien  (pi'elle  avoit  fait  jusciuau  milieu  des  plus 
^nonnes  abus  de  sa  puissance,  il  a  dit  :  ce  Dans 
n  le  moyen  agf^,  où  il  n'y  avoit  point  d'ordre 
»  social  ,  elle  seule  sauva  peut-être  l'Europe 
))  d'une  enilère  barbaiie  ;  eilc  créa  des  rapports 
»  entre  les  nations  les  [ibis  éloignées;  elle  fut 


(i)  Introd.  lom.  I".  jing.  i33e*  iSi. 
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»  un  centre  commun ,  un  ptunt  de  ralliement 
»  pour  les  Etais  isolés....  Ce  fut  un  tribunal  su- 
»  préme,  élevé  au  milieu  de  l'anarchie  univer- 
))  selle  ,  et  dont  les  arrêts  furent  quelquefois  aussi 
))  respectables  que  respectés  :  elle  prévint  et  ar- 
))  réta  le  despotisme  des  empereurs,  remplaça  le 
»  défaut  d'équilibre,  et  diminua  les  inconvéniens 
»  du  régime  féodal  », 

Sans  doute  on  doit  déplorer  les  excès  de  la 
puissance  pontificale  ;  mais  aussi  ,  au  lieu  de 
censurer  les  âges  passés  avec  tant  d'amertume, 
gémissons  plutôt  sur  la  foiblesse  et  les  égaremens 
de  la  raison  humaine;  hélas!  chaque  siècle  a  ses 
erreurs  et  ses  écarts  :  il  ne  sied  pas  d'être  si  sé- 
vère, quand  on  a  besoin  pour  soi-même  de  tant 
d  indulgence.  Dans  des  siècles  que  nous  fippelons 
barbares,  une  opinion  fausse  et  dangereuse  pla- 
çoit  dans  les  mains  des  pontifes  romains  le  droit 
de  déposer  quehjuefois  des  souverains;  opinion 
si  victorieusement  combattue  par  Bossuet  (i):  et 
dans  des  siècles  qu'on  appelle  éclaii  es,  où  l'a-l-on 
placé  ce  droit  terrible?  dans  les  mains  du  plus 
ignoriint,  du  plus  capricieux,  du  plus  féroce  de 
tous  les  tyrans,  dans  les  mains  de  la  multitude  ; 

(i)  Défense  de  la  Déclarât. 
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opinion  insonsce  ,  foufiroyt'e,  comme  la  précé- 
dente, pari  évêque  de  ■Meanx(i),  et  avec  Ijcjuellc 
deux  grandes  nations  de  l'Europe  civilisée  se  sont, 
malgré  toutes  leurs  lumières,  souillées  d  un  for- 
fait auparavant  inoiii  dans  les  annales  du  dk^ikIc. 
Art.  11.  Le  8  mai  i665  ,  la  Faculté  de  théolo- 
gie d<,'  Paris  lit  au  Koi  une  déclaration  au  sujet  d<^s 
points   controversés  entre    les  ullraïuontains  et 
nous.  Or,  1  art.  V  porte  ,<jue  ce  n'est  pas  la  tloc- 
tr  inc  de  la  Faculté  cpie  le  souverain  Pontife  soit 
au-dessusdu concile œcuinénifpje;  doctrinam  Fa~ 
cuUatis  non  esse ,  quod  summus  Pontifex  sit  supra 
concilium  œcunicnicuvi  ;     façon   de    parler   liès- 
mesuiée  ,  el  qui  fait  entendre  que  la  supériorité 
du  concile  sur  le  Pape  trouvoit  en  France  des 
contradicteurs,  dans  le  cours  du  dix- septièuie 
siècli'.  (Jcpuis  plus  de  cent  ans,  elle  a  été  con- 
stamment piofessée  par  les  théologiens  f  'uçois  et 
les  écoles  d\\  royaume.  Ou  s'est  beaucoup  appuyé 
sur  les  d.'crets  des  sessions  iv  et  v  du  concile  de 
Constance,  portant  que  ce  concile  représente 
l'Eglise  catholique;  que  tout  homme,  de  quel- 
que dignité  (pj'd  soit,  fûl-il  pape,  est  tenu  de 
lui  ohéw,  ainsi  qu'à   tout  autre  coucile  général 

(i)  Y*.  Avertisiement  aux.  Prolestans. 


(    62    ) 

l(^gitinicnienl  assemblé.  Mais  voyez  h  ce  sujet 
avec  quelle  réserve  s'exprime  le  clergé  de  France, 
cl  quelle  leçon  il  donne  à  ces  espriJs,  qnl  ont 
plus  de  fougue  que  de  lumières?  Il  ne  condamne 
pas ,  il  ne  flétrit  pas  d'une  censure  théologique , 
l'opinion  contraire  à  celle  qu'il  énonce;  il  se 
borne  à  dire  que  V église  de  France  n  approuve 
pas  :  nec  probari  à  Gullicaiia  ecclesia ,  (jul...  Il 
n'est  pas  plus  permis  de  convertir  les  opinions 
en  dogmes  que  les  dogmes  en  opinions;  et  ceux 
qui  se  permeitroient  d'avancer  que  la  supériorité 
Au  coiicWc.  appartient  à  la  foi ,  iouj}>eroient  dans 
un  excès  peu  di^ne  d'un  théoîogieu. 

Sur  la  màiière  qui  nous  occupe,  les  uUra- 
•montaius  se  jetieul  dans  une  exlréiu^tt;,  et  quel- 
ques gallicans  se  jeitent  dans  lauire  :  je  vais 
m'expliquer.  Les  premiers  semblent  ne  faire 
allention  qu'aux  paroles  adressi'es  par  Jésus- 
Christ  a  Pierre  Seul,  et  en  sa  pçrsonne  à  seS 
successeurs  :  Paissez  mes  agneaux;  paissez  mes 
brel)îs*;  Pasce  agnos  meos;  pasce  ovcs  nieas.  Je 
vous  donnerai  les  clefs  du^x)yaume  des  deux, 
Dabo  tibi. — Vous  êtes  Pierre,  et  sur  cette  pierre 
.je  bîUirai  mon  F.gîise  :  lu  es  Pefrus.  Préoccupés 
de  l'énergie  de  ces  paroles,  les  ulîramontains 
font  le  Pape  mouarrjue  abM>ln,  seul  juge,  seul 
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luaîiicd*'  la  dodrlne,  c!  en  Coilcliiont  Incu  na- 
lîirclicmen»  ♦jn  il  ii'h  jos  de  siij>c'rieiir  sur  la  tprre 

(i,i:is  I  ordre  de  l.i  it'Ii^^ioii.  Les  i;allir;ms  oh^cr- 

,  vent,  avec  ihisuii  ^  que  si  J<'sasCknsl  s  e  ladrossé 
(lutdijmf'iis  à   Picnc  seul  ,    parce  qii  d  vonloit 

.fonder  sur  lui  l'uniié  de  son  Eglise,  i\  s'est  aussi 
adres"sé  au  ollcf^e  euller  îles  apùlres;  fju'ils  ont 
tous  reçu  lauloriié  c\\  couuuini  avec  Pierre  ,  en- 
core f|ue  celui-ci  en  possède  la  piémlnde  ;  ri  que 
si  le  Pape  esi  Je  successeur  de  saint  Pierre  dans 
sa  j)riinaun'',    les  evè(|ues   succèdent   aussi  aux 

.  apùires  dans  la  portion  d  au  tante  q^i  ds  ont  reçue 
connue  préiniers  pasteurs  des  éi,Hses.  (le  n'est 
pas  à  Pi<'rre  seul,  mais  aux  aj^KVres  assGud»l('s, 
qti  il  a  etë  dit  :  Je.  vous  envoie  :  Mitfovos  :  Rece- 
vez le  Sanit-Lspnt  :  Accipiie  Sphllmn  sanction; 
Enseignez^,  je  suis  avec  vous  tous  le<?  joiii-s  :  Do- 
cele,  vobiscum  sum  omnibus  diehu^.  Jus(uie-làri<»n 
de  plus  raisonnable;  mais,   préoccnp<'s  à  leur 

.tour  de  'leurs  idées  par; icnltères,  qnHtpies  gal- 
licans ne  voient  pas  (pie  lorsque  Jésns-Qrtist 
adressoit  s<^*s  iMa.'^j^iiiqu<\s  pioittes«ïes  an  collè<,'e 
des  ajx')Lres,  Piei  ne ,  li-ur  clief,  èloit  an  milieu 

.d'eux;  f|n'ainsi  j:es  promesses  ue  legardoicMit  pas 
les  apônes  *4p*«^s  de  Pierre,  mais  les  apôtres 
et   Pierre  reauis.    11   ne  s  a^^'il  donc   pas  de  voir 
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dans  l'Eglise  ni  le  Pape  seul ,  ni  les  évêques  seuls, 
mais  l'épiscopat  uni  à  son  chef;  en  sorte  que  la 
seule  règle  catholicjue  de  la  foi ,  il  faut  la  cher- 
cher dans  la  réunion  du  corps  des  évêques  et  du 
Pape  ensemble. 

Jésus-Christ  a  voulu  éiablir  dans  sou  Eglise  ua 
chef  perpétuel  ;  elle  ne  doit  en  être  privée  que 
passagèrement  ;  son  état  habituel  est  d'avoir  à  sa 
tête  le  souverain  Pontilb,  qui  seul,  entre  l<?s 
évêques ,  a  cons(M'vé  un  nom  qu'autrefois  on 
donnoit  à  tous,  celui  de  Pape.  Dans  l'ordre  or- 
dinaire des  choses,  l'Eglise  n'est  pas  un  corps 
sans  têie.  On  peut  bien,  en  théorie,  disputer 
sur  l'aulorJlé  rc^spective  du  concile  et  du  Pape, 
et  dans  des  temps  de  querelles  et  de  dissentious, 
prendre  parti  suivant  ses  opinions  personnelles; 
mais  dans  la  pratique ,  de  même  que  les  déci- 
sions du  Pape  ne  deviennent  règle  Je  foi  que  par 
rassenlimeul  des  évêques,  les  décisions  des  con- 
ciles ne  sont  règle  de  foi  que  par  l'assentiment  du 
Pape;  et  c'esl-là  ce  qui  a  pu  faire  dire  à  Fleury  (  i  )  : 
{(  Je  sais  que  l'autorité  du  Pape  a  toujours  été 
w  nécessaire  pour  les  conciles  généraux  ». 

Maintenant,  pom-  dévelopj)er  l'opinion  des 

(i)  lY".  Disc.  n".  2. 

gallicans , 
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gallicans,  veut-on  supposer  d'abord  des  temps 
de  trouble  cl  de  division  ,  où  deux  cotuj»('iileurs 
se  dispulcroicnl  le  sailli  Sic^'c,  mais  de  manière 
que  les  diverses  é^'liscs  de  la  clirciicnié  fus- 
sent partagées  entre  eux,  et  que  dans  ces  cir- 
constances calamiteuses,  elles  se  réunissent  dans 
un  concile  qui  les  représentât  ?  alors  nul  doulft 
que  ce  concile  ne  soit  supérieur  à  ces  deux  papes; 
ce  concile  est  le  vrai  remède  aux  maux  de  TE- 
glise.  Comment  son  autorité  certaine  ne  l'em- 
porteroit-clle  pas  sur  celle  do  papes  douteux  ? 
Ici  est-il  un  seul  uhramontain  qui  ne  doive  être 
d'accord  avec  nous  ? 

Supposons  encore  que  l'on  vît  se  renouveler 
ce  qui  se  passa  au  sixième  concile  général ,  troi- 
sième de  Constantinople,  dans  le  septième  siè- 
cle. Les  lettres  du  [)ape  Honorius  y  furent  exa- 
minées en  présence  des  légats  du  pape  Agathon, 
qui  le  présidoicnt  ;  Honorius  y  fut  condamné,  et 
celle  condamnation  eut  l'assenfiment  d  Agathon 
comme  de  ses  successeurs.  Voilà  donc  un  pape 
que  juge  un  concile  œcuménique  approuvé  par 
un  pape  ;  et  comment  soutenir  que  le  concile , 
uni  au  Pape,  n'éloit  pas  supérieur  au  Pape  seul? 
L.a  supériorité  ainsi  entendue  du  concile  cccu- 
•ménique  est  donc  bien  étaUie. 

5 
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Faisons  enfin  une  iroisième  supposition.  Un 
concile  général  est  très-régulièrement  assemblé 
sous  un  Pape  très-légitime  ;  un  différend  s'élève 
entre  le  concile  et  le  Pape  :  de  quel  côté  est  la 
plus  grande  autorité?  Du  côté  du  Pape ,  diront 
les  ultramontains;  du- côté  du  concile,  diront 
les  gallicans.  Ne  pourroit-on  pas  dire  que  dans 
ce  cas  unique,  ce  sont  ici  deux  autorités  qui  se 
balancent  ;  que  la  décision  demeure  en  suspens 
jusqu'au  moment  de  leur  accord;  que  c'est  une 
suite  de  la  nature  des  gouvernemens  mixtes;  et 
que  dans  les  Etats  où  la  puissance  législative  est 
partagée  entre  un  roi  et  des  corps  politiques,  la 
loi  ne  résulte  que  de  leur  concert. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  en  conservant  nos  maximes, 
n'oublions  pas  que  si  le  Pape  n'est  pas  au-dessus 
du  concile  œcuménique,  il  est  supérieur  à  toule 
église  particulière ,  sans  exception.  «  La  puis- 
»  sance  qu'il  faut  reconnoître  dans  le  saint  Siège 
»  est  si  haute  et  si  érainente ,  si  chère  et  si  vé- 
»  nérablc  à  tous  les  fidèles,  qu'il  n'y  a  rien  au- 
»  dessus  que  toute  l'Eglise  catholique  ensem- 
»  ble  (i)  ». 

Art.  III.  Que  l'exercice  de  la  puissance  pon- 

(i)  Boss.  Disc,  sur  l'Unité,  II',  partie. 
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tlfic.âle  doive  être  n'^lt-  p.ir  les  canons  rcvcWs 
(l.ins  l'K^Ijse  universelle,  c'est  nno  pioposiiion 
qu'il  suffit  ce  sern])le  (l'étioncer  pour  on  fuirc 
sentir  la  vérifc.  Ici  notis  tie  pouvons  dilTf'rcr  des 
lihraulontains  que  par  le  plus  ou  moins  de  lali- 
lude  dans  l'usage  <le  rautorité  cpie  nous  recon- 
noissons  dans  le  sanu  Siéf^c.  Quel  diéologlen  , 
si  outre  qu'on  le  suppose ,  oseroit  faire  nct- 
lenient  du  Hape  un  despote  sans  frein  et  sans  rè- 
gle ?  et  quelles  règles  [)Ius  vénérables  (pic  les 
canons  fnifs  par  l'esprit  de  Dieu  et  consacrés  par 
le  respect  général!  S'il  est  à  désirer  que  le  pou- 
voir ne  soit  pas  enchaîné  par  des  entraves  qui 
J'empêclieroieni  de  faire  le  bien  de  tous,  on  sent 
aussi  qu'il  lui  faut  des  règles  pour  se  diriger;  que 
sans  elles  11  scrolt  désordonné  ,  el  pérlrolt  par  ses 
excès  mêmes.  Hors  de  la  règle,  il  ne  peut  y  avoir, 
pour  l'Eglise  comme  pour  l'Etal ,  que  confusion 
ou  fpie  tyrannie.  Aussi  les  plus  saints  papes  ont- 
ils  fait  gloire  de  se  conduire  d'après  les  sages  or- 
donnances de  l'Eglise;  les  théologiens  franeois 
sont  remplis  de  leurs  témoignages  à  ce  sujet.  Qu'il 
me  suffise  de  rappeler  ces  courtes  paroles  du 
pape  Martin  I".  à  un  évêque  de  l'Asie  mineure  : 
JVous  sommes  les  défenseurs  et  les  gatdiens  des  ca- 
nons,  et  non  les  violateurs.  Remarquons  que  le» 
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églises  particulières  se  gouvernent  non-seulement 
piir  des  iois  écrifcs,  mais  encore  par  des  coutu- 
mes; et  que  Iors(|ue  ces  dernières  sont  établies 
du  consentement  au  moins  tacite  du  saint  Siège 
et  des  autres  églises,  elles  sont  respectables  ,  et 
doivent  être  respectées  comme  des  lois  expresses  : 
voilà  ce  que  suppose  le  troisième  article  de  la 
Déclaration.  Que  si  les  conciles  œcuméniques 
eux-mêmes ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu ,  sont 
pleins  de  méoagemens  pour  les  coutumes  non- 
abusives  des  diverses  églises,  quelle  condescen- 
dance ne  doivent-elles  pas,  à  plus  forte  raison, 
attendre  du  souverain  Ponlife? 

Il  ne  s'agit  pas  de  juger  la  constitution  de  l'E- 
glise d'après  de  vaines  théories ,  mais  d'après  la 
volonté  même  de  son  divin  fondateur.  Or,  d'a- 
près l'instilution  de  Jésus-Christ,  l'autorité  su- 
prême dans  la  société  spirituelle  ne  réside  ni 
dans  les  fidèles,  ni  dans  les  princes  chrétiens,  ni 
dans  les  simples  prêtres ,  mais  dans  Tépiscopar, 
dont  le  Pape  est  le  chef,  comme  il  l'est  de  toute 
l'Eglise. 

Les  ultra montains  portant  plus  loin  que  nous 
la  puissance  du  chef,  en  font  un  monarque  ab- 
solu. Quaut  à  nous,  nous  ne  regardons  pas  le 
Pape  comme  l'unique  législateur  dans  la  société 


clnéiicnnc  :  nous  n'en  faisons  pas  le  principe 
unirpiede  toule  juridiction;  nous  pensons  rpu-  les 
évé<jues  participent  avec  lui  à  la  puissance  su- 
prême dans  les  clioscs  de  la  rcli^'ion ,  et  sont 
appelés ,  quoique  avec  une  aulorilé  moindre,  à 
juger,  à  gouverner  comme  lui.  Ainsi  le  saint  Siège 
est  pour  nous  le  centre  où  tout  aboutit,  et  non 
pas  la  source  d'où  tout  émane.  A  nos  yeux  l'E- 
glise n'est  donc  ni  une  monarchie  pure  ,  ni  une 
démocratie  ;  c'est  une  monarchie  tempérée  par 
l'arislocralie,  et  qui  a  cela  de  populaire,  qu'une 
de  ses  règles  capitales,  c'est  que  lea  emplois  doi- 
vent être  donnés  au  méiite;  si  bien  que  dans  leur 
distribution,  la  naissance  et  le  crédit  ne  peuvent 
être  comptés  pour  quelque  chose,  qu'autant 
qu'ils  seroient  un  moyen  de  plus  d'opérer  le 
bien. 

Art.  IV.  Dans  la  déclaration  déjà  cllée  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Paris,  il  est  dit  (art.  VI): 
K  Que  ce  n'est  pas  la  doctrine  ni  un  dogme  de  la 
»  Faculté,  que  le  Pape,  sans  l'intervention  du  con- 
»  sentementderEglisc,  soit  infaillible  ».  Non  esse 
doctririam  vel  dogma FacuUalis ,  qnod swnmus Pon- 
tifex ,  nullo  aeccdente  Ecclesiœ  consensn ,  sit  in- 
fàlllbilis.  Celte  proposition  suppose  qu'à  l'époque 
de  la  déclaration,  eu  i6G3,  la  Facidté  laissoit  la 
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Jiberté  de  défendre  le  pour  et  le  contre  sur  cette 
question. 

Si  nous  ne  devons  pas  adopter  roplnlon  dos 
théologiens  étrangers,  n'allons  pas  aussi  la  déna- 
turer, et  en  l'exagérant,  la  rendre  excessivement 
ridicule.  Jamais  il  n'est  venu  dans  la  pensée  d'uu 
ullramonlain  cpielconque,  de  soutenir  cpie  le  Pape 
fût  infaillible  dans  sa  conduite ,  dans  ses  discours, 
dans  toutes  ses  réponses,  dans  ses  rescrits  et 
bulles  sans  exception  :  seulement  ils  prétendent 
que  lorsque  du  haut  de  la  chaire  apostolique,  il 
porte  un  jugement  doctrinal,  adressé  aux  églises, 
en  menaçant  de  séparer  de  sa  coiiimuuiou  ceux 
qui  seroient  rebelles;  alors  assisté  par  l'esprit  de 
vérité  ,  il  n'enseignera  pas  l'erreur  :  voilà  ce  qu'ils 
appellent,  pour  le  Pape,  parler  ex  cathedra. 
Suivant  eux  ,  la  décision  du  Pape  seroit ,  dans  ce 
cas  unique,  règle  infaillible  de  foi;  ainsi  réduite, 
comme  elle  doit  l'êtn',  leur  opinion,  si  elle 
manque  de  fermes  appuis ,  n'est  pas  du  moins 
aussi  choquante  qu'on  le  suppose  communément. 
J'avoue  que  je  ne  vois  pas  quel  intérêt  ils  ont  à  la 
soutenir,  et  quel  bien  il  en  résulleroit  pour  l'E- 
glise? Car  enfin,  quand  même  le  Pape,  dans  le 
cas  énoncé,  seroit  infaillible,  et  dans  la  réalité 
ne  se  seroit  pas  trompé ,  connnenl  les   fidèles 
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pourront-ils  sayoir  que  son  jugement  a  tous  les 
caraclères  d'un  jugement  porté  ex  cathedra:^  et 
tlès-Iors  comment  son  autorité,  son  inlailiilnUlé 
pourra- l-cl Je  être  constatée  autrement  t^ue  par 
l'adhésion  subséquente  et  publique  des  évèques.' 
Ij'irrévocable  décision  n'est  que  dans  le  consen- 
tement de  l'Eglise  universelle,  à  laquelle  seule 
nous  attachons  notre  ftà  dans  le  svnibole.  «  Et 
»  en  effet,  c'est  toujours  où  en  reviennent  les  ul- 
h  tramcMitains  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  forcés 
>)  dan  leurs  derniers  reJranchemcns.  \JinfnHli^ 
»  biliié  du  Pape  finit  par  n'être  plus  que  celle  de 
»  lEglise  universelle  (i)».  J'emprunte  ici  les  pa- 
roles d'un  historien  de  nos  jours,  qui  vient  d'as- 
socier à  jamais  ^on  nom  à  celui  de  Fénélonet  de 
Bossuet ,  par  la  manière  dont  il  a  su  poindre  ces 
deux  grands  ornemens  de  noire  église.  Sans 
doute,  par-là  même  que  le  Pape,  a.usi  que  ledit 
l'art.  IV  de  la  déclaration  du  clergé  ,  a  la  princi- 
pale part  dans  les  questions  de  la  foi ,  et  que  ses 
décrets  regardent  toutes  les  églises ,  et  chaque  église 
en  particulier ,  les  décisions  doctrinales  qui  en 
émanent  sont  par  elles-mêmes  ur.e  très-grave  au- 
torité ,  et  méritent  un  respect  tout  particulier  ; 

(i)  Hiït.  de  Bossuet,  Hv.  VI,  tom.  II,  pag.  197. 
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mais  elles  ne  sauroient  priver  les  évêques  de 
leur  qualité  de  dcposilaires  de  la  foi,  chacun 
dans  leur  siège  ;  qualité  qu'ils  tiennent  de  Jésus- 
Christ  :  sans  se  regarder  comme  les  juges  du 
Pape,  ni  même  comme  ses  égaux,  ils  jugent 
avec  lui,  et  c'est  par  ce  concert  que  la  décision 
devient  irréformahle^ 

D'Aguesseau  s'est  exprimé  sur  cette  matière 
en  théologien  très-éclairé,  dans  son  Réquisitoire, 
au  sujet  du  Bref  contre  le  livre  des  3Iaximes 
des  Saints  de  Fénélon  (i)  :  a  Nous  savons,  dit  ce 
»  grand  magistrat,  que  le  pouvoir  des  évéqnes  et 
»  l'autorilé  attachée  à  leur  caractère ,  d'êlre  juges 
»  des  causes  qui  regardent  la  foi,  est  un  droit 
»  aussi  ancien  que  la  religion,  aussi  divin  que 
»  l'instilutiou  de  Téplscopat ,  aussi  immuahle  que 
»  la  parole  de  Jésus-Christ;  et  même  que  si  la  di- 
w  vision  des  royaumes,  la  distance  des  lieux,  la 
»  conjoncture  des  affaires,  la  grandeur  du  mal, 
»  le  danger  d'en  différer  le  remède ,  ne  permei- 
»  tent  pas  toujours  de  suivre  l'ancien  ordre  et  les 
»  premiers  voeux  de  l'Eglise,  en  assemblant  les 
»  évêques,  il  faut  au  moins  qu'ils  examinent  sé- 
»  parémeiil  ce  qu'ils  n'ont  pu  décider  en  com- 

(i)  Requis,  du  14  août  1699,  tom.  I".  in-4°. 
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))  mun,  et  que  leur  conseutenicnl  exprès  ou  ta- 
))  cilc  imprime  à  une  décision  vénéraLle  par  clic- 
)>  même  le  sacre  caraclcre  de  dogme  de  la  foi. 

»  El  soil  que  les  éveqiies  de  la  province 
M  étouflenl  l'erreur  dans  le  lieu  qui  l'a  vu  uaîlre, 
»  comme  ii  est  presque  toujours  arrivé  dans  les 
»  premiers  siècles  de  l'Eglise;  soit  qu'ils  se  con- 
»  tentent  d'adresser  leurs  consultations  au  sou- 
»  verain  Pontife  sur  des  questions  dont  ils  au- 
))  roieiit  pu  être  les  premiers  juges,  comme 
»  nous  l'avons  vu  encore  pratiquer  dans  ce  siè- 
»  clc;  soit  que  les  empereurs  et  les  rois  cou- 
»  sultent  eux-mêmes  et  le  Pape  et  les  évèques, 
))  comme  l'Orient  et  l'Occident  en  fournissent 
»  d'illustres  exemples  ;  soit  enfin  que  la  vigi- 
»  lance  du  saiutSiégc  prévienne  celle  des  autres 
))  églises,  comme  on  l'a  souvent  remarqué  dans 
))  ces  derniers  temps;  la  forme  de  la  décision 
»  peut  être  dlflérenie  cpaaud  il  ne  s'agit  que  do 
»  censurer  la  doctrine ,  et  non  pas  de  condamner 
j)  la  personne  de  son  auteur  ;  mais  le  droit  des 
»  évêqucs  demeure  invariablement  le  même, 
>)  puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'ils  jugent  tous 
))  également,  soit  que  leur  jugement  précède, 
»  soit  qu'il  accompagne,  soil  qu'il  suive  celui 
>-  du  premier  siège. 
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»  Ainsi,  au  milieu  de  tontes  les  révoluti'on» 
a  qui  altèrent  souvent  Tordie  exléneur  des  ju- 
»  gemens,  rien  ne  peut  él)ranler  cette  maxime 
»  incontestable  qui  est  née  avec  l'Eglise ,  et  qui 
y)  ne  finira  qu'avec  elle  :  que  chaque  siège ,  dé- 
»  positaire  de  la  loi  et  de  la  tradition  de  ses 
»  pères,  est  en  droit  d'en  rendre  témoignage  ou 
»  séparément  ou  dans  l'assemblée  des  évêques; 
i)  et  que  c'est  de  ces  ravons  particuliers  que  se 
H  forme  ce  grand  corps  de  limiière, qui,  jusqu'à 
»  la  consommaiion  des  siècles,  fera  trembler 
I)  l'erreur  et  triompher  la  vérité  ». 

Tel  est  le  langage  de  d'Aguesseau  ;  rien  de 
plus  précis,  de  plus  exact,  de  plus  lumineux. 
Le  refus  c[ue  nous  faisons  de  croire  A  Yinfailli- 
bilité  du  Pape  ,  ne  nous  empêche  pas  de  recon- 
noître  Y indéfectihilité  du  saint  Siège  ;  et  voici 
comme  nous  l'entendons.  Le  Pape  pourroit 
bien  se  tromper,  errer  dans  ses  jugemens  sur  la 
foi,  même  les  plus  solennels;  mais  ce  ne  seroit 
pas  avec  cet  esprit  ([opiniâtreté,  qui  est  le  carac- 
tère propre  de  l'hérésie.  S  il  enseignolt  formel- 
lement l'errenr,  qu'arriveroit-il  ?  Nous  savons 
que  l'esprit  de  vérité  anime  tous  les  jours  l'Eglise 
chrétienne,  el  cjpue  la  Providence  se  servant  de 
tout  pour  ses  desseins,  même  des  passions,  des 
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préjugés,  (le  rii,'noiance  des  hommes,  dispose 
les  choses  de  manière  que  l'crreui*  ne  prévaut 
jam.'iis  dans  rF.gllsc  universelle.  Si  donc  l'erreur 
éloit  enseiijnée  par  ia  [)remière  des  églises ,  les 
autres  réciameroient,  et  leurs  réclanialions  re- 
mettrolenl  le  souverain  Pontife  dans  les  sentiers 
de  la  vérité  ;  il  uo  romproit  pas  le  lien  de  la 
communion  :  c'esl-ià  son  priviléi,'c  ,  d'après  les 
promesses;  tandis  qu'il  n'est  ni  évctpic,  m  piimaf, 
ni  palriarclic,  comme  tant  d  exemples  l'ont  prou- 
vé ,  qui  ne  puisse  enseigner  opiniâtrement  l'er- 
reur, résister  à  la  voix  des  églises,  et  mourii' 
dans  le  schisme  ou  Vhérésie.  L'histoire  n'offre  paS 
d'exemple  d  un  seul  Pape  qui  soit  mort  dans 
Terreur  après  les  réclamations  et  le  jugemGnt  du 
corps  des  évcques.  Honoiius  éloit  mort  lorsqu'il 
fut  condamné  à  Consianiinople. 

Notre  docirine  ici  n'est  pas  une  nouveauté  ; 
je  la  trouve  consignée  dans  Fleury,  et  surtout 
dans  Bossuet,  le  plus  grand  théologien  comme 
le  plus  grand  orateur  qu'ait  eu  la  Fiance. 

Dans  son  Discours  sur  les  libertés  de  l'église 
gallicane ,  u".  12,  Fleury  professe  la  préémi- 
nence du  saint  Siège  en  ces  termes  :  u  Nous 
»  croyons  aussi ,  avec  tous  les  cadioliques,  que 
»  le  Pape,  évè(pie  de  Rome,  est  le  successeur  de 
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3)  saint  Pierre,  et,  comme  tel,  le  clief  visible  de 
i)  rEgllse,  et  qu'il  Test  de  droit  divin  ,  parce  cjue 
))  Jésus-Christ  a  dit  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
»  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise.  Pierre ,  m'aimez— 
»  vous?  Paissez  mes  brebis  ».  Après  quoi  Fleury 
ajoute  :  (c  Nous  espérons  que  Dieu  ne  permettra 
»  jamais  à  l'erreur  de  prévaloir  dans  le  saint 
»  Siège,  comme  il  est  arrivé  aux  autres  sièges 
»  apostoliques  d'Alexandrie,  d'Antioche,  de  Jé- 
j)  rusalemj  parce  que  J.  C.  a  dit  :  J'ai  prié  pour 
))  toi,  Pierre,  afin  que  ta  foi  ne  manque  pas  ». 

Bossuet  est  plus  décidé  encore  et  plus  éner- 
gique; voici  ses  paroles,  singulièrement  remar- 
quables :  «  C'est  cette  église  romaine,  qui,  ensei- 
»  gnant  par  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  ne  con- 
»  naît  point  d'hérésie.  Les  Donalistes  affectèrent 
»  d'y  avoir  un  siège,  et  crurent  se  sauver,  par  ce 
»  moyen,  du  reproche  qu'on  leur  faisoit  que  la 
/)  chaire  d'unité  leur  manquoit  :  mais  la  chaire  de 
»  pestilence  ne  put  subsister,  ni  avoir  de  succes- 
>»  sion  aufirès  dç  la  chaire  de  vérité.  Les  Ma- 
»  nichéens  se  cachèrent  quelque  temps  dans  cette 
))  église  :  les  y  découvrir  seulement,  a  été  les^ 
)»  en  bannir  pour  jamais.  Ainsi  les  hérésies  ont 
»  pu  y  passer,  mais  non  y  prendre  racine.  Que, 
»  contre  la   coutume  de  tous  leurs  prédéccs— 
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>}  seiirs,uu  ou  deux  souverains  pontifes, ou  j»ar 
i)  violence  ou  par  surprise,  n'aient  pas  assez 
»  conslaninicnt  soutenu  ou  assez  plcineniont 
»  expliqué  la  doctrine  de  la  foi  ;  consultes  tic 
»  toute  la  terre,  et  répondant  diir;aii  i.mi  de 
»  siècles  à  loiilès  sortes  de  questions  de  doc- 
»  trinc ,  de  discipline,  de  cérémonies,  qu'une 
»  seule  de  leurs  réponses  se  trouve  notée  par 
»  la  souveraine  rigueur  d'un  concile  occiinié- 
»  nique;  ces  fautes  particulières  n'ont  pu  faire 
»  aucune  impression  dans  la  chiure  de  saint 
»  Pierre.  Un  vaisseau  qui  fend  les  eaux  n'y  laisse 
»  pas  moins  de  vestiges  de  son  passage.  C'est 
»  Pierre  qui  a  failli  ;  mais  qu'un  regard  de 
»  Jésus  ramène  aussitôt ,  et  qui ,  avant  que  le 
»  Fils  de  Dieu  lui  déclare  sa  faute  future, assuré 
»  de  sa  conversion,  reçoit  l'ordre  de  confirmer  ses 
))  frères.  Et  quels  frères.'*  Icsapôires  ;  les  colonnes 
»  mêmes  :  combien  plus  les  siècles  suivans  ? 
»  Qu'a  servi  à  l'hérésie  des  Monothéliles  d'avoir 
»  pu  surprendre  un  pape  ?  L'anathéme  qui  lui 
»  a  donné  le  premier  coup  n'en  est  pas  moins 
»  parti  de  cette  chaire  qu  elle  tenta  vainement 
»  d'occuper  ;  et  le  concile  sixième  ne  s'en  est 
»  pas  écrié  avec  moins  de  force  :  Pierre  a  parlé 
»  par  Agalhon.  Toutes  les  autres  hérésies  ont 
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))  reçu  du  même  endroit  le  coup  moilel.  Ainsi 
»  l'église  romaine  est  toujours  vierge  ;  la  foi  ro^ 
))  maine  est  toujours  la  foi  de  l'Eglise  ;  on  croit 
»  toujours  ce  qu'on  a  cru  ;  la  même  voix  retentit 
»  partout  ;  et  Pierre  demeure  dans  ses  succès- 
y>  seurs  le  fondement  des  fidèles.  C'est  Jésus- 
;)  Christ  qui  l'a  dit  ;  et  le  ciel  et  la  terre  passe- 
n  ront  plutôt  que  sa  parole  (i)  »• 

C'est  assez  sur  les  quatre  articles  dont  se  com- 
pose la  Déclaration  de  1682;  il  nous  reste  à  par- 
ler de  ses  suites,  et  des  débats  auxquels  elle  donna 
lieu. 

Lorsque  la  Déclaration  de  1682  eut  été  mise 
au  jour  par  le  clergé  de  France ,  Louis  XIV,  par 
un  édit  du  25  mars  de  la  même  année,  ordonna 
que  les  quatre  articles  fussent  ensejgnés  dans  les 
facultés  de  théologie,  et  défendit  de  rien  ensei- 
gner qui  pût  Y  être  contraire.  Rome  en  fut  alar- 
mée; elle  sembla  croire  que  le  clergé  de  France 
avoit  voulu  porter  un  jugement  doctrinal,  établir 
une  sorte  de  règle  de  foi;  tandis  qu'il  n'avoit  fait 
que  manifester  plus  autheuliquement  sesopinions, 
sans  condamner  ,  comme  des  erreurs  dans  la  foi , 
celles  dés  ultramonlains.  De  là,  des  différends 
entre  le  saint  Siège  et  la  France,  qui  ne  furent  ap- 

(i)  Disc,  sur  l'Unité  de  l'Eglise,  ^^  partie. 
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paisps qu'en  iGqS.  Dos  octl«'si;isllfjMos  du  second 
oulrc  qui  avoicnt  asslslé  à  l'asseiublcc  du  clergé 
de  1682, cl  souscrit  la  Déclaration,  fuivnl  nommés 
à  des  évechés  :  Innocent  XI  et  Alexandre  VIII 
refusèrent  de  leur  accorder  des  bulles;  <-e  refus 
donna  lieu  à  des  plaintes  et  à  des  néjçocialions , 
qui  ne  se  lennincreut  que  sous  le  ponlillcal  d  In- 
nocent XII. 

Le  nouveau  Pontife  et  Louis  XIV,  également 
ÎhIoux  de  mettre  un  t(  ruie  à  celte  funeste  divi- 
sion ,  se  rapprochèrent  par  des  concessions  lîiu- 
tuellcs.  Le  Pape  demanda  inie  satisfaction  de 
ceux  qui  avoieni  signé  les  quatre  articles,  avant 
de  leur  accorder  i  iustitulion  canonique.  Pour 
cela,  on  coucerla  une  lettre,  qui  fut  la  même 
pour  ions,  mais  que  chacun  écrivit  en  particu- 
lier. Sa  Sainteté  exigeoit  une  lettre  qui  contînt 
au  moins  des  assurances  qu'ils  n  avaient  pas  eu 
intention  de  rien  définir  ni  régler ^  dans  cette  assem- 
blée,  qui  pût  déplaire  au  saint  Siège.  Ce  sont  les 
propres  paroles  de  d'Aguesseau  (1). 

Le  Roi  ne  se  refusa  pas  à  ce  tempérament. 
La  lettre  fut  écrite  le  4  septembre  1693;  elle 
contenoit,  non  une  rétractation  de  leurs  opinions 
personnelles,  mais  un  témoignage  de  la  diiul(?ur 

(i)  D'Aguess.  tora.  XIII,  10-4° •  pag.  4 '9- 
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qu'ils  avoient  ressenlie  en  apprenant  celle  qu'a- 
voit  éprouvée  à  ce  sujet  sa  Sainteté;  ils  lui  assu- 
roieni  en  même  temps  que  leur  intention  n'avoit 
pas  été  de  faire  un  décret,  ni  de  \^or[ev préjudice 
aux  autres  églises.  «  Peut -on  dire,  écrit  Bos- 
»  suet  (i),  qu'Innocent  XII,  ce  pontife  plein 
»  de  bonté  et  d'inclination  pour  la  paix,  ait 
»  exigé  de  nos  prélats  qu'ils  rétractassent  leur 
n  doctrine  comme  étant  ou  erronée,  ou  schis- 
:»  matique,  ou  fausse?  Non,  puisque  nos  évê- 
))  ques  lui  écrivirent  simplement  en  ces  termes  : 
))  Nous  n'avons  eu  aucun  dessein  de  faire  une  dé- 
»  cision  ». 

De  son  côté,  Louis  XIV  écrivit  à  Inno- 
cent XII,  le  14  septembre  1695,  une  lettre, 
dans  laquelle  il  lui  marque  qu'il  cousent  à  ne 
pas  faire  observer  les  choses  contenues  dans  son 
édit ,  à  quoi  les  conjonctures  passées  l'avoient 
obligé.  Cela  vouloit  dire  qu'il  rendoit  aux  écoles 
la  liberté  qu'elles  avoient,  avant  l'édit  confîrmatif 
de  la  Déclaration,  de  débattre  le  pour  et  le  contre 
sur  les  questions  de  la  supériorité  du  concile  et 
l'infaillibilité  du  Pape.  Cette   sage  coudescen- 

(  I  )  Dissertation  préliminaire  de  la  Défense  de  la  Décla- 
raliqç  (Ju  clergé ,  chap.  x. 

danca 


(8.  ) 

dance  eut  l'inesiinialile  avanlago  do  toiit  [lacifîcf , 
et  n'cnipêch'a  pas  (jdo  l'cnseignrment  des  f|u;itrc 
articles  ne  prévalût  sur  Ions  les  points  dans  les 
écoles  de  th('()I()i,'ic  (i). 

Si,  en  dernier  lieu,  quelf[nes-uns  de  nos  pr<'Ials 
les  plus  révér<'s,  animés  d'un  esprit  de  paix  et  de 
conciliation,  et  se  conformant  aux  désirs  du 
sairt  Père,  lui  ont  écrit  au  sujet  de  ce  rjui  s'est 
passé  depuis  le  Concordai  de  1801,  ils  n'ont 
fait  rju'inuler  l'exemple  rpii  avoit  été  donné  sous 
Louis  XI V^;  même  leur  Ifîtire  à  Pie  VII  est  con'- 
çue  en  termes  bien  plus  mesurés  et  plus  radoucis 
ï|ue  celle  qui  fut  adressée  à  Innocent  XII. 

Revenons  à  la  Déclaration. 

Alexandre  VIIl,  par  mie  constitution  du  4 
août  ï6go,  put  hicn  iniprouverhx  Déclaration  (\\x 
clergé  de  France ,  la  re^'avder  comme  tiuUc  et  de 
nulle  valeur;  Pie  VI,  dans  sa  bulle  Auctorevi 
fidei ,  du  28  août  1 794 ,  a  bien  pu  paroîlre  of- 
fensé de  ce  fpi'un  synode^  tenu  en  Italie  en  1 786 , 
avoit  inséré  nos  quatre  articles  dans  un  décret 
présenté  comme  appartenant  à  la  foi  ;  mais  c'est 

fi)  Voyez  d'Aguess.  tom.  XIII,  pag.  417-42H;  et 
rnistoire  de  Bossuet ,  par  M.  le  Cardinal  de  Bausset, 
tora.  II,  liv.  VI. 
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une  chose  irès-iemarquable  que  jamais  le  saint 
Sicge  n'a  flélrl  la  doclriue  expriniée  ddlis  la  Dé- 
claration ,  no  l'a  jamais  Uailée  ni  d'erronée,  ni 
de  scandaleuse  ,  ni  de  téméraire.  Celle  altenlioa 
de  sa  part  à  ne  pas  censurer  noire  doclrme,  nous 
avertit  d'éviter  nous-mêmes  loul  excès,  et  de  ne 
pas  donner  aux  opinions  étrangères  ces  dures 
qualifications  qui  annoncent  moins  de  lumières 
que  d'emportement. 

D'après  ce  que  nous  avons  rapporté  des  dé- 
mêlés de  la  France  avec  Rome ,  et  de  la  pacifi- 
cation qui  enfin  les  termina;  avancer,  comme 
]e  fait  d'Alembert,  que  Louis  XIV,  à  l'insiiga- 
lion  de  son  confesseur  le  P.  Le  Tellier,  s'étoit 
déterminé,  sur  la  fin  de  ses  jours,  à  faire  soute- 
nir dans  son  royaume  1  infaillibilité  du  Pape, 
c'est  commettre  une  triple  erreur.  Louis  XIV 
permit  tout  au  plus  de  la  défendre,  permission 
dont  certes  on  abusa  si  peu,  que  la  doctrine  con- 
traire n'a  jamais  été  plus  universellement  ensei- 
gnée en  France  que  depuis  celte  époque.  La 
lettre  de  Louis  XIV  à  Innocent  XII,  qui,  sui- 
vant l'expression  de  d'Aguesseau,  fut  le  sceau  de 
î accommodement ,  est  de  iCgS  ,  et  le  P.  Le  Tel- 
lier ne  devint  son  confesseur  qu'en  1 70g.  Quand 
il  i'écrivil,  il  n'étoit  pas  sur  la  fin  de  ses  jours; 
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il  ne  mourut  que  vin^t-dcux  ans  .'i[)rô.s,  eu  i  7  i5. 
hnfin,  en  lyiS,  CIcnient  XI  ayant  fait  «jucl- 
(|ucs  dlllicultcs  de  donner  des  Lullos  à  un  ccclé- 
slaslujiic  nommé  à  révèclic  de  Bcauvais,  rjui  ^ 
dans  ses  thèses  publiques,  avolt  soutenu  lu  doc-* 
ti'ine  des  (jualie  articles,  le  Hoi  tui  t'cri\it  en  ces 
termes  au  cardmal  de  la  Trémouille ,  chargé  de 
ses  aflaires  à  Rome  :  «  On  ne  trouvera  pas  que, 
»  depuis  l'accommodement  que  je  (is  en  iGqS 
)j  avec  Innocent  XII,  il  y  ait  eu  la  moindre  difll- 
>)  culte  à  l'expédition  des  bulles  d'auciui  de  ceux 
»  (jui  ont  soutenu  dans  leurs  thèses  les  proposi- 
»  tions  conformes  aux  maximes  de  l'église  dd 
))  France  ;  et  certainement ,  la  cour  de  Rome  a 

)t  rarement  ignoré  ces  thèses Le  Pape  Inuo- 

»  cent  XII  ne  me  demanda  pas  de  les  abandon- 
})  ner,  lorsque  je  lermlnai  avec  lui  les  difïë- 
»  rends  couimencés  sous  le  pontificat  d'Inno- 
))  cent  XI  (i)  ».  La  lecture  de  cette  dépêche 
détermina  le  Pape  à  donner  les  bulles  deman- 
dées. 

Marchons  donc  avec  confiance  sur  les  traces 
de  nos  pères;  soyons  fidèles  à  leurs  maximes; 
mais  toujours  avec  cette  modération  qui  carac- 

(1)  D'Aguess.  iirid. 
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tcn'sc  la  vraie  sagesse,  et  ce  respect  filial,  qui 
caractcrisc  le  vrai  catholique,  pour  la  mère  de 
Contes  les  églises,  ce  Qu'elle  est  belle  cette  église 
»  gallicane,  pleine  tlç  science  et  de  veilu  !  mais 
»  qu'eîle  est  belle  dans  son  tout,  qui  est  l'Eglise 
))  calholiqnc  ;qu"elleesl  belle,  saintement  et  ia- 
»  violablenient  unie  à  son  clief,  c'est-à-dire  au 
»  successeur  de  saint  Pierre  !  O  que  cette  union 
))  ne  soit  point  troublée,  et  que  rien  n'altère  celte 
«  paix  et  cette  unité  où  Dieu  habile  (r)  »  ! 


De  la  promotion  des  évêques. 

L'Eglise  ne  pouvant  se  perpétuer  que  par  le 
ministère  pastoral ,  il  falloit  bien  qu'elle  eut  reçu 
de  Jésus-Christ  le  pouvoir  de  se  choisir  des  mi- 
nistres, de  les  consacrer,  de  les  élablir  sur  une 
portion  du  troupeau ,  d'étendre  ou  de  borner 
leur  juridiclion  ,  de  les  corriger,  de  leur  infliger 
des  peines  spirituelles,  ou  même  de  les  desti- 
tuer s'ils  devenoient  prévaricateurs.  Et  voilà  bien 
aussi  ce  qu'elle  a  pratiqué,  sans  le  concours  de 
là  puissance  temporelle,  soit  dans  les  trois  pre- 
miers siècles,  soit  dans  des  temps  postérieurs, 

(i)  Bossuet,  Disc,  sur  l'Unité,  exorde. 
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SOUS  la  ijoniinalion  de  priuces  (jui  ti'cioicnt  pas 
cJnéliens.  CerlaliK'iiient  Ifs  Césars,  les  iija;^ls- 
traCs  idolâlres,  le  j)eii|»!('  |)aK'i)  n'iiiUrvenoieut 
pas  dans  J'éle<ui()n  et  I  i  mission  des  évè/jucs  (pii 
éloient  préposés  aux  diverses  églises  répandues 
dans  remplie  romain.  Mais  le  mode  d'élire  les 
évéqucs,  et  de  les  insliluer,  n'est  pas  assez  dé- 
terminé par  la  loi  divine,  pour  qu'il  n'ait  pu  et 
dii  8ul)îr  des  variations  qui  ont  pu  être  égale- 
ment salutaires  suivant  les  temps  et  les  lieux. 
Seulement,  tout  ce  f|ui  s'est  fait  en  cette  ma- 
tière, s'est  fait  de  l'aven  exj)rès  ou  tacite  de  l'au- 
torité compétente. 

La  promotion  des  évéques  comprend  deux 
choses,,  leur  élection  et  leur  institution.  Nous 
ne  dirons  rieu  sur  tout  cela,  qui  ne  soit  tiré  des 
écrivains  les  plus  savans  daos  ces  sortes  de  ma- 
tières, tels  que  Fleury,  1 1ioniassin,  Van-Esj)en. 

Elections.  Il  n'entre  dans  notre  plan  que  do 
tracer  un  précis  historique  de  la  diverse  nianière 
dont  \i'6  choses  se  sont  passées  à  diverses  épo- 
fjues,  depuis  l'origine  de  l'Ei^lise  jusqu'à  nous. 

Pendant  les  cinq  ]iren)lers  siècles,  le  choix 
pour  l'épiscopal  se  faisoit  par  les  évéques  les 
j)lus  voisins,  du  consentement  du  cier;;é  et  du 
peuple  chrétien  do  l'église  vacante.    11  est  in- 
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contestable  que  dans  ces  élections  les  évoques 
décidoient,  et  leur  jugement  s'appelolt  le  juge- 
semenl  de  Dieu,  comme  parle  saint  Cyprien  (i). 
Dans  son  i^rand  ouvrage  de  V ancienne  et  nou- 
velle Discipline ,Thomassin  a  consacré  deux  cha- 
pitres entiers  à  établir  que  la  souveraine  autorité 
dans  les  élections  api)ar!enolt  aux  évêques  en 
Occident,  ainsi  qu'en  Orient  (2). 

Suivant  le  célèbre  canonisle  Van-Espen, 
((  l'Eglise  avoil  donné,  dans  l'importante  élec- 
»  lion  des  évêques,  la  principale  part  au  mé- 
»  iropolilain  et  aux  évêques  comproviuciaux. 
»  C'éloiteux  proprement  qui  faisoient  l'élection; 
»  et  l'influence  du  peuple  éloit  plutôt  une  suppli- 
))  cation  qu'une  vraie  élection  ,  qui  donnât  quel- 
))  que  droit  à  celui  qui  en  étoit  l'objet  (5)  ». 

Depuis  le  sixième  siècle  jusqu'au  douzième, 
on  continua  à  procéder  à  peu  près  de  la  même 
manière. 

En  France,  en  particulier,  sous  la  première 
race  de  nos  rois,  et  dans  les  commencemens  de  la 
seconde,  la  forme  des  élections  fut  suivie,  quoi- 

(i)  Ficury,  IP.  Disc.  n°.  4»  et  Instit.  au  Droit  eccl, 
,(2)  Tome  II ,  liv.  II,  chap.  iv  et  v. 
(3)  Yan-Espen,  partie  1".    titre   II,  chap.   ^ 
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que  sous  rinflucuce  j>lus  ou  moins  marfpu'e  de 
raulorité  royale,  h  Los  conciles  do  co  temps  ne 
»  recommandolent  rien  davaningc  cpic  la  libelle 
»  des  élections;  il  n'y  avoit  poinl  de  canons, 
»  point  de  lois  ecclésiastiques  qui  donnassent  au 
j)  Roi  le  pouvoir  de  disposer  des  évèchés  (i)  ». 
D'un  autre  côl(' ,  le  droit  d'en  disposer  u'étoit 
■pas  essentiellement  attaché  à  leur  souveraineté; 
car  ils  n'éloient  pas  plus  souverains  que  les  em- 
pereurs romains,  qui,  avant  eux  ,  avoient  régné 
sur  les  Gaules.  Toutefois  il  étoii  dans  la  nature 
des  choses  et  des  honunes,  que  leur  ascendant 
se  fît  sentir  dans  Içs  élections.  Bien  des  choses 
tcndoient  à  1  accroître  :  ou  l'on  s'adressoit  à  eux 
pour  demander  la  permission  de  pourvoir  au 
siège  vacant;  ou  l'on  solliciloit  la  confirmation 
du  suj[el  élevé;  ou  les  suffrages  se  fixoient  sur 
celui  qu'on  savoit  leur  être  agréable  ;  ou  enfin 
ou  nommoit  celui  qui  étoit  expressément  désigné 
par  eux  (2).  Aussi  arrlva-t-il  que  les  rois  nom- 
mèrent quelquefois  eux-momes  aux  sièges  va- 
cans  :  on  eu  vit  des  exemples  sous  Clotaire, 
Chilpéric,  Dagobert.  Témoins  de  l'empire  des 

(i)  Voyez  l'Abrégé  de  Thom.  par  d'Héricourt,  in-i". 
Il',  partie,  liv.  II ,  chap.  xn,  pag.  847- 

(?.)  ïhoiu.  liv.  II,  chap   xiv,  n".  5  ,  tom.  II,  pag.  2. 
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evéques  sur  les  peuples,  ils  étoient  jaloux  de 
lie  voir  élevés  à  cette  dignité  que  ceux  qu'ils 
croyoienl  leur  êlie  fidèles;  et  l'eu  doit  avouer 
«jue  leur  choix  toujba  plus  d'une  fois  sur  des 
hommes  qui  en  éloient  très-dignes.  Grégoire  do 
Tours,  qui  ne  flaltoit  pïis  les  princes,  ne  s'est  ja-^ 
mais  récrié  couH-e  ces  nominations  royales  (i). 
Dans  le  neuvième  siècle,  les  élections  furent 
plus  réguUères  et  plus  libres  que  dans  les  trois 
précédens;  l'ancienne  discipline  fut  mieux  ob- 
servée, encore  que  tout  se  fît  avec  Ja  parlici-- 
palion  du  Roi.  Une  ordonnance  de  Charlemagne, 
de  l'an  8o3,  avolt  pour  but  d'assurer  davantage 
la  liberté  de  l'élection,  en  écartant  toute  ac- 
ception de  personnes.  Il  y  est  dit  :  «  Instruits 
»  par  les  saints  canons,  et  afin  que  l'Eglise 
))  puisse,  au  nom  de  Dieu,  jouir  plus  librement 
■li  des  droits  qui  lui  appartiennent,  nous  avons 
i)  approuvé  la  délibération  de  l'ordre  du  clergé, 
»  et  voulons  en  conséquence  que  les  évèques 
i)  soient  nommés  par  îe  choix  du  clergé  et  du 
))  peuple ,  sans  aucune  considération  pour  les  per- 
»  sonnes  ni  pour  les  présens;  mais  uniquement 
»  par  des   motifs  tirés   de  l'édification  de  leur 

(i)  Thom.  ihid. 
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»  conduile,  et  de  leurs  laleus  pour  le  gouverne- 
))  menl  de   rK^îlsc  (i)  ». 

Tel  fui  le  mode  d'éleclion  jusc|ue  vers  la  Ha 
du  douzième  siècle;  c;ir,  au  corniuenccmeiil  du 
treizlèine,  ou  uouve  les  clja[)llres  eu  j^ossessioii 
d'élire  seuls  les  évèques  (2).  Dans  la  Pragmatique 
sanction,  attribuée  à  saint  IjOUis,  il  est  dit,  ar- 
ticle II:  «  Les  é^'Iises  cathédrales  et  autres  au- 
)i  roui  la  liberté  des  éleclious,  f(ui  sortiront  leur 
»  plein  et  entier  eflet  (3j  ».  Ce  ilroit  acquis  aux 
chapitres  par  l'usage,  l'ut  consacré  par  la  Prag- 
matique de  Charles  VII,  en  i436,  et  sui\i  jus- 
qu'au Concordat  de  Léon  X,  en  1 5 16,  Concor- 
dat devenu  règle  juqu'à  nos  jours. 

Observons  ici,  et  cette  remaj-quc  est  essen- 
tielle, parce  qu'elle  tient  à  la  constitution  même 
de  l'Eglise  catholique,  qu'aux  dlfTércutes  époques 
que  nous  venons  de  parcourir,  les  élections,  qtioi- 
que  faites  sans  l'autoiisation  ou  courumation  ex- 
' presse  du  Siège  a[)ostoliqae,  n'éloient  pas  pour 
cela  soustraites  à  son  droit  inviolable  de  surveil- 

(i)  IX®.  Disc,  sur  l'Hist.  de  France,  par  M.  IMorcau, 
tom.  VIT  ,  jiag.  242. 

(2)  Thom.  ibùl.  cliaj».  xxxui. 

(3)  Cette  Pragm.  est  rapportée  dans  le  Dict.  tlieoh 
de  Cergier, 
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laucG  universelle.  Aussi  son  aulorilé  y  esl-elle 
souvent  intervenue ,  soit  pour  décider  des  points 
contestés,  soit  pour  corriger  ce  qui  avoit  été  dé- 
fectueux, soit  pour  donner  des  pasteurs  à  des 
églises  qui  étoient  veuves  depuis  trop  long-temps, 
ff  Saint  Léon  écrit  aux  évoques  de  Mauritanie , 
))  que  la  brigue  et  les  suffrages  du  peuple,  ne  de- 
>y  voient  pas  lesdéfermineràchargerde  la  conduite 
»  d'une  église,  un  ecclésiastique  qu'ils  croyoient 

))  incapable  de  la  gouverner L'Epîire  84  de 

»  ce  même  Pape  porte,  que  si  les  suffrages  du 
»  clergé  et  du  peuple  se  trouvent  partagés,  il 
»  déjiendra  du  métropolitain  de  choisir  celui  qui 
»  a  le  plus  de  mérite.  Les  papes  Sirice  et  Inno- 
»  cent  I'"''.  donnent  au  métropolitain  la  mêmeauto- 
»  rlté.  Il  ne  doit  pas,  selon  le  pape  Hiialre ,  sui- 
»  vre  les  vœux  du  peuple,  mais  le  gouverner  (i)». 
Même,  dans  des  temps  plus  modernes,  il  arriva 
souvent  que  les  règles  étant  manifestement  violées, 
les  élections  nétoient  que  le  résultat  de  la  cabale, 
de  la  force  ouverte,  ou  bien  étoient  sixspectesde 
feimonie  ;  de-là  des  appels  fréquens  au  saint  Siège  , 
qui  vit  ainsi  son  influence  s'accroître  de  plus  en 
plus  (2). 

(1)  Abrégé  de  Thom.  ibid.  chap.  xi ,  pag.  33 1. 
(a)  Fl«ury,  Institution  au  Droit  ecclés.  if>id. 
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u  Ce  nVst  pas  sans  raison,  dllTliomassin,que 
»  nous  avons  remorqué  que  l'intcrvenliou  fiéquen- 
»)  te  des  papes  dans  les  t'ieciious,  soil  en  raison  des 
>i  divisions  cl  des  appels  à  Pionie,  ou  à  cause  des 
»  dispenses  qui  éloienl  nécessaires,  accoulumoit 
»  les  souverains  Pontifes  à  y  dominer....  Lesdis- 
»  sentions  opiniâtres  des  chapitres,  et  les  élections 
»  irré^illères,  donnèrent  aussi  fréquemment  aux 
»  papes  le  juste  sujet  de  remplir  eux-mêmes  nos 
))  évcchés  vacans  (i)  n.  Cette  dernière  réflexion 
tombe  sur  les  élections  en  France  depuis  Tan 
douze  cent  jusqu'au  Concordat  de  Léon  X. 

Après  avoir  eu  occasion  de  rappeler  les  abus 
qui  s'éiolent  glissés  dans  les  élections,  le  savant 
auteur  termine  ainsi  (2)  :  a  En  voilà  assez  pour 
»  persuader  que  si  la  Providence  a  laissé  établir 
))  une  entière  police  dans  son  Eglise  pour  la  pro- 
»  vision  des  évéchés  et  des  autres  prélatures, 
»  riiistoire  seule  des  anciennes  élections  est  ca- 
))  pable  de  nous  eu  consoler,  et  de  nous  faire 
}i  trouver  bon  ce  que  le  concile  de  Trente  n'a 
»  pas  désapprouvé  ». 


(i)  Thom.  liv.  II,  n".  11  ;  et  chapitre  xxxui ,  n".  5, 
tom.  II ,  pag.  2. 

(2)  Ibid.  chap.  xxxiv,  à  la  un. 
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Institution.  Dans  le  langage  canonique,  les 
mois  institution ,  mission ,  provision ,  peuvent  être 
regardés  comme  synonymes. 

En  vertu  même  do  sa  consécration ,  l'évêque 
reçoit  le  pouvoir  radical  de  lier  et  de  délier ,  de 
rejneftre  et  de  retenir  j  '  valais  ce  pouvoir  inhé- 
rent a  son  caractère  ,  il  ne  peut  l'exercer  ni  lici- 
tement ni  validement  sans  une  mission  expresse  , 
sans  une  juridiction  proprement  dite;  ces  fonc- 
tions supposent  des  sujets,  des  justiciables. 

Comme  mon  Père  mUa  envojé ,  dit  Jésus-Christ 
aux  apôtres, ye  vous  envoie.  Il  faut  donc  être  en- 
voyé, et  envoyé  par  Jésus-Christ ^  comme  l'ont 
été  Jes  apôtres,  pour  prêcher,  baptiser,  sanctifier 
les  nations:  et  comment  prêcheront- ils ,  disoit 
saint  Paul ,  s^ils  ne  sont  envoyés  ?  On  sait  avec 
quelle  vigueur  de  logique  Nicole  a  convaincu  de 
scliisrae  les  réformateurs  du  1 6®.  siècle ,  par  cela 
même  qu'ils  n'avoient  pas  eu  de  mission  pour 
réformer  l'Eglise.  D'où  venez-vous,  leur  disoit-ii, 
d'après  Tertulhen.^  qui  vous  a  envoyés?  prouvez 
votre  mission.  Ainsi,  dans  l'ordre  civil,  on  ne 
peut  exercer  aucune  fonction  pubHque  qu'après 
avoir  justifié  de  ses  pouvoirs.  Le  gouvernement 
de  l'Eglise  ne  seroit  que  désordre  et  confusion  si 
chaque  évêque  avoit  le  droit  de  commander  par- 
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tout,  et  s'il  pouvoit  aibiirairfment  mrltrc  la  faux 
dans  la  moisson  de  son  voisin.  «Aussi  J'Ej^lise,  en 
»  dounanl  sa  juridiction  ,  en  a  lOMJoursdf'U'rmln^ 
»  l'exercice  selon  l'étendue  et  la  po|)iilaiiou  de» 
»  lieux.  11  n'y  auroit  point  de  subordination  et 
w  d'autorité  dans  un  gouvernenjent ,  si  Ton  ne 
»  connoissoit  pas  ceux  qui  doivent  ordonner,  et 
»  ceux  qui  doivent  obéir.  Comment  poj7rroit-on 
»  distinguer  les  citoyens  de  chacp^ie  empire  Ptics 
))  justiciables  de  cliaque  tribunal ,  sans  la  sépara- 
»  tion  territoriale  des  re.<;soris  et  des  Etats.  L'E- 
»  gJise  a  pris  soin  de  désigner  à  chaque  fidèle  les 
»  juges,  les  témoins  et  les  évangélisies  de  sa  foi. 
»  Elle  les  distingue  par  une  institution  canonique, 
»  qui  donne  à  chaque  diocèse,  à  chaque  paroisse, 
»  son  évéque  et  son  pasteur  (r)  ». 

En  vain ,  on  diroit  que  J.  C.  donna  au  collège 
apostolique  une  mission  universelle. Oui,  elle  l'é- 
toit  en  ce  sens ,  que  la  terre  entière  devoit  être 
le  théâtre  de  leur  zèle  ;  mais  comme  s'ils  avoieut 
voulu  donner  la  forme  que  devoit  prendre  après 
eux  l'exercice  du  ministère  pastoral ,  ils  se  par- 
Ci)  Exposition  des  Principes,  par  les  évêques  député* 
à  rasâemblée  nationalo,  et  qui  fut  approuvée  pei  tou« 
les  autres. 
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t.'igent  eutre  eux  les  diverses  contrées  du  mondef. 
Leur  chef  se  fixe  à  Rome,  capitale  de  l'univers. 
Saint  Jacques  reste  à  Jérusalem,  saint  André 
porte  la  foi  dans  l'Achaie,  saint  Simon  dans  TE- 
gypte,  saint  Jude  dans  l'Ethiopie ,  saint  Thomas 
dans  l'Inde.  «  Les  évêques  qu'établissent  après 
»  eux  les  apôtres,  sont  attachés  par  eux  à  des 
»  lieux  particuliers.  Saint  Pierre  fixe  saint  Marc 
»  à  Alexandrie;  saint  Paul,  saint  Timothée  à 
»  Ephèse ,  et  Tite  en  Crète.  Nous  voyons  dans 
y)  l'Apocalypse  sept  évêques  placés  dans  sept 
»  villes  de  l'Asie-Mineure.  Depuis  ce  premier 
»  moment  de  l'Eghse,  la  division  des  diocèses 
))  a  été  constamment  sa  loi;  la  tradition  sur  ce 
i)  pomt  n'éprouve  ni  variation ,  ni  interruption. 
»  Tous  les  siècles  de  l'Eglise  déposent  contre 
»  ce  principe,  que  la  mission  des  évêques  est 
»  une  mission  universelle;  tous  attestent  que  ja- 
))  mais  les  évêques  n'ont  eu  une  telle  mission,  et 
«  quelle  a,  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
»  lieux,  été  attadiée  et  restreinte  aux  territoires 
»  qui  lui  étoient  assignés  (i)  ». 

11   faut   bien  remarquer  que  l'évêque   n'est 

(i)  Instruct.  sur  le  Schisme ,  par  M.  de  la  Luzerne, 
nV  144. 
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pas  envoyé  pour  exercer  une  niag*L»>tr.'»ture  ci- 
Tile  ;  que  sou  aulorilé  esseniielle  ne  se  raj)[)0rle 
pas  à  une  doniinaliou  polillque ,  ni  aux  |)ro- 
duclions  lerrllorlales  cl  induslrielles  de  son  dio- 
cèse; qu'elle  ne  tombe  que  sur  les  âmes,  dans 
l'ordre  de  la  religion  ;  son  gouvernement  est  spi- 
rituel :  or,  <jul  a  le  droit  de  le  lui  confier,  d'eu 
marquer  les  limites,  sinon  la  puissance  spiji- 
tuclle  ? 

c(  L'Eglise  n'a  point  de  territoire  par  clle- 
i)  même  ;  ce  principe  est  certain  :  Jésus-Christ 
)i  ne  lui  a  point  donné  de  propriété.  Mais  quoi- 
»  qu'elle  ne  possède  point  de  territoire ,  elle  ne 
»  peut  exister,  et  ses  ministres  ne  peuvent  eser- 
))  cer  leurs  fonctions  que  sur  un  territoire...  II 
w  ne  s'agit  pas  ici  de  la  disposition  des  territoi- 
»  res ,  de  la  division ,  de  la  circonscription  pliy- 
»  sique  des  terrains.  Ce  sont  là  sans  doute  des 
»  opérations  purement  topograpliiqucs,  et  éirau- 
})  gèi"es  à  la  puissance  spirituelle  ;  mais  ce  n'est  pas 
»  là  ce  que  nous  réclamons  pour  l'Eglise.  Nous 
i)  réclamons  le  droit  de  distribuer  entre  ses  mi- 
»  nislres  leurs  fonctions  spirituelles,  d'assigner 
»  à  chacun  d'eux  le  lieu  où  il  les  exercera ,  de 
«  fixer  la  mesure  de  la  mission  et  de  la  juii- 
»  dictiuu  qu'elle  leur  confie.  Il  s'agit  donc  ici , 
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>)  non  de  circonscrire  physiquement  un  terri- 
))  toire,  mais  de  circonscrire  des  travaux  spiri- 
»  tiiols  sur  ce  territoire  ;  non  de  savoir  à  qui  sera 
))  telle  étendue  de  pays,  mais,  qui  sera  chargé 
»  d'enseigner  et  de  diriger  les  âmes  qui  sont  dans 
»  ce  ])ays —  Est-ce  à  la  puissance  qui  régit  1  E- 
M  glise,  ou  à  celle  qui  gouverne  l'Etat,  qu'il  ap- 
«  parlicni  de  délerniiner  l'étendue  de  chaque 
»  juridiction  dans  l'Eglise?  Est-ce  la  puissance 
))  dépositaire  des  hiens  spirituels,  ou  celle  qui 
»  administre  les  biens  temporels,  qui  a  droit  de 
))  répartir  la  mission  et  la  juridiction  spirituelles 
))  et  d'en  poser  les  limites?  Voilà  la  véritable 
w  question  (i)  ». 

11  est  vrai,  comme  Dupin  l'établit,  que  la  di- 
vision ecclésiastique  fut  faite  sur  la  division  ci- 
vile qui  existoit  dans  l'Empire  romain,  du  moins 
pour  les  métropoles.  La  trouvant  commode  et 
avantageuse,  l'Eglise  l'adopta  ,  mais  ce  fut  libre- 
ment j  certes,  elle  ne  prétcndoit  pas  s'assu- 
jettir, dans  sa  juridiction  spirituelle,  aux  dispo- 
sitions des  Césars  persécuteurs;  et  ceux-ci  n'a- 
voient  pas  la  prétention  d'y  concourir  avec  elle. 
Aussi  Dupin  reconnoît  qu'une  nouvelle  division 


(i)  Instruct.  sur  le  Schisme,  n°.  i33. 

civile, 
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civile  ,  si  elle  entraîiioil  sojivent,  n'entraînoît  pai 
toujours  des  cluin^emcus  clans  celle  de  l'Kglise. 
Non  raro  (i). 

Même  il  est  ici  un  fn\t  Ircs-mérnorable ,  qui 
constate  bien  l'aMclennc  pralif(iie  de  ri*lgllse.  Un 
dlfft'rend  s'ctoit  élevé  enlio  Phoiiiis,  évèfjiie  fie 
Tyr,  et  Euslhalius,  évêcjiie  de  Bérylhe,  sur  les 
droits  de  leur  siège  :  le  premier  s'appiiyoit  sur 
les  canons,  le  second  sur  un  diplônie  impr'rlal. 
L'afflùrc  fut  portée  devant  le  concile  général  de 
Cliairéd  iine,  en  4^'>  ^t  le  concile  prononça, 
de  l'aveu  des  conmiissaires  impériaux  qui  étoieut 
présens ,  en  faveur  de  celui  qui  avoii  pour  lui  les 
saints  canons  (2). 

La  mobilité  des  choses  humaines  amène  bien 
souvent  de  nouvelles  démarcations  de  territoire 
dans  les  Etats  :  que  de  chaugemcns  en  ce  genre 
occasionnés  par  les  traités,  les  conquêtes,  les 
intérêts  politiques!  Or,  au  milieu  de  toutes  ces 
vicissitudes ,  TE^lise  aime  à  conserver  ce  carac- 
tère de  stabilité  qui  la  rend  plus  vénérable  aux 
yeux  des  peuples.  Aussi  Alexandre,  patriarche 
d'Aniioche,  ayant  consulté,  au  commcuceuient 
^ '     " 

(i)  Dupin,de  Antiq.  eccl.  Dissert.  l".  §.  7. 

(a)  Cunc.  Chalc.  act.  vni. 

7 


(98) 

du  cinquième  siècle,  le  pape  Innocent  I". ,  pour 
savoir  si  les  divisions  occl('8iasii<]iies  dévoient 
suivre  les  nouvelles  divisions  civiles,  le  saint 
Pontife  lui  répondit  «que  l'Eglise  de  Dieu  ne 
))  devoil  pas  être  exposée  à  la  Inobililé  des  cliosPà 
»  mondaines,  et  siibir  les  changeniens  et  les  divi-* 
>)  sions  que  l'Empereur  croyoit  devoir  rî<ir(*  pour 
5)  ses  iniérêis  temporels;  que  les  mérropolilaias 
))  dévoient  en  conséquence  eue  établis,  non  scion 
»  la  nouvelle,  mais  selon  l'ancienne  distribution 
}}  des  provinces  (i)  ». 

Lorsque  l'Etat  est  ami  et  sectateur  déclaré  de 
la  religion,  qu'il  la  couvre  de  sa  protection  puis- 
sante ,  qu'il  regarde  les  intéréisde  l'Eglise  comme 
les  siens  propres,  et  qu'il  fait  gloire  d'en  faire  res- 
pecter les  décisions  et  la  discipline  dans  l'exer- 
cice de  sa  juridiction  ,  on  sent  combien  il  est  na- 
turel que  l'Etat  et  l'Eglise  concourent  ensemble 
à  la  circonscription  des  diocèses.  «  Il  n'y  a  pas, 
»  au  reste ,  un  exemple  de  la  réunion  de  plusieurs 
»  diocèses  ,  de  la  séparation  de  deux  diocèses 
»  réunis,  de  la  division  d'un  évêclié,  de  la  irans^- 
))  lalion  même  d'un  siège  épiscopal ,   sans  l'in- 


(i)  Iiinoc.  I.  Epist.  XYIII,  ad  Alex.  Antiooh. 
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«  tervonlion  de  I»  puissance  ecclesiastupie  (i)  n 
Celle  Inlervention  ,  depuis  [)luslcurs  siècles,  t»p- 
pyi  lient  au  Pa[)e  ;  la  chose  n'csl  pas  coiUf'st'ée. 

Mais  si  l'on  veut  remonter  au  principe  de  la 
juridiction  spirituelle,  on  volt  très- clairement 
que  Jésus-Clirlst  a  donné  à  son  E^dise  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  étoienl  nécessaires;  qu'elle  seule 
les  possèd»',  et  qu'elle  seule  peut  les  communi- 
quer; en  sorte  que  dans  les  divers  rangs  de  la  hié- 
rarchie tout  doit  émanci-  d'elle  et  se  faire  en  son 
nom.   «  C'est  une  maxime  constante,  que  celui 
»  qui  a  été  élu  ou  nommé,  non-seulement  n'est 
»  pas  pasteur  ou  évéque  avant  sa  confirmation, 
))  mais  qu'il  ne  peut  s'ingérer  régulièrement  eu 
»  aucune  façon  dans  l'administration  de  son  égli- 
»  se.  Il  n'est  considéré  comme  vrai  pasteur,  et 
n  évéque  de  l'église  vacante,  qu'après  avoir  ob- 
»  tenii  sa  confirmation.  Cette  règle,  non-sculc- 
))  ment  existolt  autrefois ,   lorsque  la  confirma- 
»  tion  et  la  consécration  éiolent  à  peine  séparées  ; 
»  mais  elle  existe  encore  aujourd'hui ,  si  l'on  fait 
»  attention    au   droit    commun   des  Décrélales. 
))  La  formule  même  de  la   provision  ou  de  la 


(i)  Exposit.  dés  principes  ,  déjà  citée. 
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)t  confirmation  pontificale  l'exprime  manifesie- 
»  ment  ( i )  ». 

J'entends  ici  par  l'église,  cette  église  ensei- 
gnante, ce  corps  des  premiers  pasteurs,  dont  le 
Pape  est  le  chef,  et  à  qui  Jésus-Christ  a  confié 
principalement  le  dépôt  de  la  doctrine  et  des 
règles  des  mœurs.  «  Si  quelqu'un  dit  que  ceux 
»  qui  n'ont  point  été  légitimement  ordonnés  ni 
»  envoyés  par  la  puissance  ecclésiastique  et  cano- 
»  nique,  mais  viennent  d'ailleurs,  sont  les  légi- 
»  times  ministres  de  la  parole  et  des  sacremens , 
»  qu'il  soit  anathême  (2)  ».  C'est  ici  une  autorité 
qui  doit  fixer  toutes  les  incertitudes,  et  devant 
laquelle  ne  balance  pas  à  plier  tout  vrai  catho- 
lique. 

Ij'Eglise  est  donc  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs spirituels;  voilà  le  principe  fondamental. 
Quant  à  la  manière  de  les  communiquer ,  la  dis- 
cipline n'a  pas  été  uniforme  :  exposons  sur  celte 
matière  le  système  gallican. 

L'Eglise  ù'est  pas  toujours  assemblée  pour 
donner  un  pasteur  au  troupeau  qui  en  est  privé; 

(i)  Van-Espen ,  Jus  eccl.  univ.  part.  I.  1.  XXIV, 
chap.  V,  n°,  7. 

(2)  Conc.  de  Tr.  session  xxiu,  can.  7. 
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elle  ne  peut  pas  faire  cniendre  simultflnément 
sa  voix  de  toutes  les  parties  de  la  terre;  il  lui 
faut  un  organe  pour  l'expression  de  ses  volon- 
tés :  cet  organe  on  peut  le  trouver  dans  un 
concile  provincial,  dans  un  métropolitain,  dans 
le  souverain  Pontife;  et  tous  ces  moyens  de  tr^'ins- 
mettre  la  juridiction  sont  légitimes  dès  qu'ils  sont 
autorisés.  lyC  Pape  n'est  pas  le  principe  unique 
de  toute  juridiction;  non  que  tout  ne  doive  se 
passer  sous  la  surveillance  et  dans  la  subordina- 
tion de  la  chaire  principale  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  tout  émane  d'elle.  Saint  Pierre 
étoit  le  prince  du  collège  apostolique  ;  et  l'on 
ne  voit  pas  que  ses  collègues  aient  reçu  de  lui 
leur  mission  en  aucune  manière.  Or,  n'est-ce 
pas  le  langage  de  toute  la  tradition ,  que  les  évé- 
(pies  sont  les  successeurs  des  apûtres?  Donc  l'in- 
stitution que  recevoient  les  évêqucs  avant  l'épo- 
que où  elle  a  été  donnée  expressément  par  le 
saint  Siège,  sans  être  indépendante  de  sa  pri- 
mauté, ne  tiroitpas  prc'cisément  sa  force  de  sou 
approbation.  Ainsi  raisonnent  les  canonisles  Fran- 
çois. 

Toujours  il  a  été  reçu  que  pour  donner  l'in- 
stitution canonique,  il  falloit  être  supérienr  à 
celui  qui  la  reçoit.  Eu  général  ^  daus  les  douxe 
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|),i;'eraicrs  siècles,  lévèquo  élu  étoit  confirme  pa% 
]|ç.  méiropoliiain,  et  le  mélropolilaln  par  le  con- 
cilie provincial. 

u  ILiC  co^K'Jle  de  Nicoe  ordonne  que  tous  les 
».  éveques  de  la  province,  ou  trois  au  moins,  cet 
>}■  lèbrenl  l'élccliou  et  l'ordination  des  évêques.j 
^>  niais  que  la  confirmation  dépendra  du  métro.-r 
))  poJilain....  Il  déclare  nulle  1  élection  des  évê-r 
»  ques,  &i  elle  n'est  auioris(''e  par  le  eonseute-r 
>)  ment  du  mélropolltaln.  Can.  iv,  vi  (i). 

Eu  France,  sous  l'empire  de  Charlem-igno ,  Igi 
confimialion ,  qui  étoit  le  sceau  de  Véleçtior^,  ^ 
Jaî'soU  (ifjfçs  un  examen  rigoureux  (^"i) y  et  le  sujet 
élu  y  et  confirmé  par  le  métropolitain,  preuoit  le 
titre  d'éveqne,  même  avant  Tordination. 

((  Le  droit  moderne  des  Décréfales  laisse  auij 
»  métropolitains  le  pouvoir  d'examiner  l'élec-T 
»  tion  et  la  personne  élue,  et  ensuit^  de  la  cojar 
»  firmer  ou  de  la  rcjeîcr  (5)  ».  Tant  que  la  nomi- 
naliou  se  fît"  par  les  évêques  de  la  province  réu- 
nis, la  confirmation  du  sujet  élu  se  coiifondoit 
avec  son  élection  et  sa  consécration.  Mais  daos 

(i)  Thom.  tom.  II,  part.  II,  liv.  II,  chap.  va,  a".  2. 
(2)  Ibid.  chap.  %xix,  n°*.  i  et  6. 
,  (3)  Ibid.  chap.  xlu  ,  u".  i. 


(  «o';  ) 

I  L'élise  biiiif  ,  surluul  aj)rôs  \r  dixièiiic  siècle, 
u  Jei  clt'Oiions  .'iviini  conjnieiicé  de  j»e  faire  sans 
»  la  préienco  de  tous  les  ôvèques  de  1h  proviuce, 
»  par  les  snflrn^'es  du  cler|^é  el  du  peuple  ,  et 
M  enfiudu  cleit;»'  seul ,  il  a  éié  nécessaire  qu  elles 
»  yi'-uL  été  examinées  cl  contîrinécs  par  le  lué* 
))  U'upoliiain  (i)  ». 

En  I  appelant  ce  qui  s'est  passé  en  général  dan» 
les  douze  prenilf-rs  siècles,  pour  la  conlîrniatiou 
des  é\è<jues  el  des  mélropt)lilains,  on  ne  doit 
pas  oublier  ce  qui  a  été  déjà  observé  sur  les 
electiwis  ^  (pie  des  ciiconslances  parliculièics, 
des  l)es6»ins  pressans,  la  violalion  des  canon*, 
oui  pu  Caire  recourir  à  ce  siège,  qui  n'est  éie\é 
lO^dc^s^iS)  de  lous  les  autres  qu<?  pour  les  surveil- 
ler tous;  et  (pji ,  par  suite  de  sa  priin.;ni!é  uièiiie  , 
inUn vi(.'ijit  dans  les  cas  inq>révus  et  extraordi- 
i;iaire&., Les  premiers  évêcpies  des  Gaules  y  ont 
été  envoyés  par  le  sainl  Siège  ,  ilu  njoius  eu 
grAmde  pallie.  Il  en  fut  d(^  niènie  fies  mission-^ 
Maires  que  saint  Grégoire- le -Gi and  envoya  en 
Angleterre. 

Dans  les  siècles  postérieurs,  les  désordres  qui 
souillèrent  plus  fréqwemuicni  les  éleclious ,  I.i 


(i)  Thom.  ibiti.  chap.  xi.ii,  n°.  8. 
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cessation  des  conciles  provinciaux ,  les  refus  In- 
jusles  des  metropolilaius,  ou  même  leur  désir 
de  se  soustraire  aux  sollicitations  impérieuses  des 
seigneurs  pnissans,  les  appels  à,  Rome ,  les  ré- 
servations des  papes,  qui  en  étoient  la  suite 
assez  naturelle,  tout  sembloit  jiréparer  le  ohan- 
gemenl  qui  dcvoii  s'o|>érer  par  le  Concordat  de 
Léon  X  et  de  François  I*^^. ,  au  commencement 
du  seizième  siècle.  Il  faut  reconnoîlre  ici  l'ac- 
tion du  temps,  qui,  malgré  les  hommes,  use  et 
détruit  tout  ce  qui  est  humain  ;  le  sage  Thomas- 
siu  avoue  que  ces  changemens,  qui  ont  amené 
la  discipline  nouvelle,  ne  se  sont  pas  faits  par  ua 
décret  de  réseivation  (i),  «mais  par  des  voies 
»  lentes  et  imperceptibles;  en  sorte  qu'on  s'est 
»  aperçu  qu'elles  étoient  faites  sans  qu'on  eût  pris 
»  garde,  de  part  ni  d'autre,  qu'elles  se  Caisoient». 

Nous  avons  observé  que  tout  vrai  catholique 
devoit  écouter  le  dernier  concile  général  comme 
l'organe  de  J.  C. ,  même  dans  les  choses  de  la 
foi  ;  mais  puisque  des  catholiques  de  nom  se 
permettent  quelquefois  d'en  parler  avec  une  im- 
pardonnable légèreté,  qu'ils  écoutent  Bossuet  ; 

M  Je  suppose   comme  constant  que  ce  con- 

(i)Thom.  ibid.  n".  lo. 
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»  elle  est  reçu  de  loule  l'Eglise  catliollqnç  et 
))  romaine ,  on  ce  qui  regarde  la  fui  ;  ce  qu'il 
))  est  nécessaire  d'observer,  parce  qu'il  y  en  a 
»  qui  se  persuadent  que  la  France  n'en  reçoit 
»  pas  les  d<'clsions  à  cet  égard ,  sous  prétexte 
»  que  ,  pour  certaines  raisons,  elle  n'en  a  pas 
))  reçu  toule  la  discipline.  Mais  c'est  un  (ait  con- 
»  stant ,  et  qu'on  peut  prouver  par  une  inlinilé 
»  d'actes  publics,  que  toutes  les  protestations 
»  que  la  France  a  faites  contre  ce  concile,  et 
>j  durant  sa  célébration  et  depuis,  ne  regardent 
»  que  les  personnes,  prérogatives,  libertés  et 
»  coutumes  du  royaume ,  sans  toucher  en  au- 
»  cune  sorte  aux  décisions  de  la  foi,  auxquelles 
»  les  évcques  de  France  ont  souscrit  sans  diffi- 

»  culte  dans  le  concile Il  est  même  très- 

))  véritable  que  la  discipline  du  concile  de 
»  Trente,  autorisée,  dans  sa  plus  grande  partie, 
»  par  l'ordonnance  appelée  de  Blois,  parce 
»  qu'elle  a  été  faite  dans  les  Etals  tenus  dans 
»  cette  ville,  s'affermit  de  plus  en  plus  dans  le 
»  roy«ume  ;  et  qu'à  peu  d'articles  près,  elle  y  est 
»  universellement  suivie.... 

»  Je  demande  qu'on  me  montre  im  seul  au- 
))  leur  catholique,  un  seul  évvique,  uu  seul  prêtre, 
»  un  seul  homme,  quel  qu'il    soit,   qui  croie 
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))  pouvoir  dire  dans  l'Eglise  catljoliqne  :  Je  ne 
»  reçois  pas  ]a  f(n  du  concile  de  Trente.  Cela  n« 
»  se  trouvera  jamais.  On  est  donc  d'accord  sur  ce 
»  point  aillant  «mi  All(Mixa^ne  et  ou  France,  qu'eu 
»  Italie  et  à  Rome  nienie,  et  partout  ailleurs;  oe 
»  qui  enferme  la  réception  iucouiesJable  de  ce 
»  concile,  en  ce  qui  regarde  la  foi....  \ 

»  XJua  confession  de  fol  a  éié  extraite  des 
»  paroles  de  ce  concile  ;  le  Pape  l'a  proposée  ; 
»  tous  les  évéques  l'ont  souscrite  et  la  souscri- 
»  vent  journellement  ;  ils  la  font  "souscrire  à  tout 
»  l'ordre  sacerdotal  ;  il  n'y  a  là  ni  surprise  ni 
»  violence —  Dans  cette  souscription  est  com- 
»  prise  celie  du  concile  de  Trente.  Le  concile 
»  de  Trente  est  donc  souscrit  de  tout  le  corps  de 
»  l'épiscopat  et  de  toute  l'église  catholique.  Nous 
»  faire  délibérer  après  cela  si  nous  recevrons  le 
»  concile,  c'est  nous  faire  délibérer  si  nous  croi- 
»  rons  l'Eglise  infaillible  ,  si  nous  serons  catholi- 
»  ques,  si  nous  serons  chrétiens  (i)  ». 


(i)  Ecrits  divers  sur  un  projet  de  réunion  des  Lu- 
thériens à  l'église  romaine.  OEuv.  posth.  in-4°.  tom.  I, 
p.'.g.  236,  417,  420,  ou  t.  XXV,  p.  5G5.5  et  t.  XXVI, 
pag.  296  et  3oi,  édil.  de  Versailles. 


(   J07  ) 


%%^%«%%^^%% 


Du  Concordat  de  Léon  A. 

Au   milieu  des  dj'niêlés  d'Eugène  IV  cl  du 
concile  de  Bâîc,  Charles  VII  assembla  le  rleigé 
à  Btiiugçs,  en  1458,  pour  délihércr  sur  les  af- 
faires de  la  religion.  TojiI  en  rcixlant  Tulèle  au 
n.'t,pe  Eui;èue ,  lassemblée  adopla,  les  décrets  du 
concile ,  avec  qucicjucs  modifications  conformes 
o  nps  usfiges  :  on  les  rcili^'ca  ep  vingt-trois  ar-^ 
ticles  ,  dans  un  acte  connu  sous  le  uory  de  Prag^ 
inati(fne-saf?ctian.    l.a    plupart  sont    etiangeis   à 
l'ordre  actuel  des  choses  :,  je  n'en  rappellerai  (pie 
deux;  l'un  cpti  abolit  le^  «flj7<z<ei ,  l'ai^'e  qui  lé-r 
labiil  l'entière  liberté  des  cleclions  |>our  la  no-r 
minailon  aux  éycchés.  L,ow.is  XI >  cjui  ne  se  pi-p 
quoit  pas  de  marcher  sur  les  traces  de  son  père, 
cssava  d  alx)lir  la  PrQgnia[iqi.ie,  mais  en    vain. 
Charles  VIIl  et  Lpiiis  Xll  tirepl  gloire   de  U 
maiujtenir.  De-là  naquirent  des  couileslations  entre 
Rome  et  la  Fiance,  qui  ne  fureiit  lennioccs  qu« 
par  un  accord  entre  I^écm  X  et  François  l'  '.  en 
i5i6,  et  qui  a  pris  le  nopi  de  Concordat.  Dans 
les  annales  de  noire  égiisc,  il  est  peu   d  a«le 
aussi  mémorijible  ,  et  rpii ,  après  d'aussi  vu>lenfes 
contradictions,    ail  ob'.euu    nu    triomphe   aussi 
complet. 
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Fixons  d'abord  notre  un      ■ 
"«-  de  ce  Co„eo°d  "  """  '''^'""ï- 

P'"^;  et  nous  ,^.|„  ^  '  "°"'  '"'e'-e«e  le 
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(  Ï09  ) 
an  point  qu'il  ne  falloit  plus  qu'une  occasion  fa- 
vorable cl  une  voloulc  ferme  pour  acliever  l'ou- 
vrage du  temps. 

Le  pouvoir  du  Pape ,  touchant  l'instiiution  ca- 
nonique ,  s'accrut  sans  doute  par  le  Concordat; 
«  mais  cette  forme  même  avoit  été  suivie  dans 
»  des  temps  antérieurs,  soit  pour  mainlenir  une 
»  élection  canonique,  en  cas  d'opposition;  soit 
»  pour  annuller  une  confirmation  donné<;  contre 
»  les  canons;  soit  pour  prononcer  sur  l'appel 
;)  d'un  refus  injuste  :  et  le  concile  de  Baie ,  en 
»  rétablissant  les  anciennes  coutumes,  avoit  ex- 
»  ceplé  le  cas  d'une  élection  même  canonique, 
»  qui  pouvoit  opérer  des  troubles  dans  l'Eglise 
»  ou  dans  l'Etat  (i)  ». 

Cette  disposition  du  concile  de  Bâie  fut 
transportée  dans  la  Pragmatique  ,  laquelle 
autorisa  aussi  les  sollicitations  du  Roi  pour  les 
sujets  à  élire  (2),  sollicitations  qui,  au  fond, 
n'éloient  guère  que  des  commandemens  dégui- 
sés. Aussi,  Thomassin,  si  versé  dans  ces  ma- 
tières, n'a  pas  craint  de  dire  :  «  Par  ce  que  nous 
»  avons  été  plusieurs  fois  obligés  de  remarquer 
»  dans  la  déduction  historique  des  élections,  on 

(i)  Exposit.  des  principes,  déjà  citée. 
(2)  Tit.  u  ,  des  Elecl. 


(  "o) 
})  toit  que  long-lemps  avant  les  concordats,  les 
»  provisions  des  prélatures  se  faisoienl  presque 
))  en  la  même  manière  qu'elles  se  sont  faites  dii-^ 
i)  puis  les  concordats  (î)  ».  Telle  étoit  doncla 
pente  naturelle  et  la  farce  des  choses ,  qv.é  lé 
Concordat  fut  une  innovation  plus  grande  en  ap- 
parence qu'en  réalité. 

Pour  le  rendre  odieux,  ou  a  dit  hardiment ^  et 
la  crédulité  le  répète  encore ,  qu'il  a  rétabli  les 
annales f  abolies  par  la  Pragmiaiique^  et  que  cetffe 
redevance  pécuniaire^  fruit  de  la  concession  Aiitte 
par  Léon  X  à  François  V"^. ,  en  q  fait  un  pac^e 
siraonia(]ue. 

Je  réponds ,  touchant  Ifs  arinates ,  que  le  Con- 
cordat, tel  qu'il  fut  publié  et  approuvé  dans  la 
session  onzième  du  concile  de  Latrau ,  ne  dit 
absolument  rien  des  annates;  que  ce  niot  né  s'y 
trouve  pas ,  et  qu'on  ne  pourroit  les  en  déduire 
que  par  une  conséquence  forcée;  qu'à  la  vériyJ, 
Léon  X  ea  fait  mention  dans  une  bulle  |  ttidïs 
<^ue  nos  plus  savans  cauonisJes,  tels  que  Rtbtïflfe 
et  M.  de  Mnrca,  reconnoisseui  que  celle  pièce 
n'entre  point  dans  le  corps  du  ConconJal ,  et 
qu'elle  n'a  jamais  été  d'aucun  Usage  en  Fralicé; 
(ju'il  n'y  a  point  de  loi  qui  oblige  à  payer  les  aa- 

{1}  Tbora.  lom.  II,  part.  IT,  lir.  II,  cbap.  xt ,  u".  6. 
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nates;  et  qu'il  n'y  ("aiit  Noir  «jt»  uno  siiln'cntion  à 
laquelle  on  s  es'/  soumis,  ajin  éccontrilnur  aux  dé^ 
penses  que  te  Saint  ^it-ge  est  obligé  de  jtiirc  pour 
le  gouvernement  de  toute  VlîgUse.  ÎSe  croyons  pas, 
an  reste,  qu'elles  fussent ,  sdiioul  dans  le  derulei* 
siècle,  un  jon^'  irôs-onéreux.  Depuis  (ju'oii  les 
avoit  réduites  aux  seuls  bénéfices  consisturiaux y 
elles  ne  se  niouioient  pas  à  une  grande  somme 
par  anni'e.  »  Au  temps  du  concile  de  (..onslwnce 
»  (  1 5*  siècle),  l'annate  de  tous  les  bénéfices  mon- 
»  toit,  dit-on  ,  tous  les  ans,  à  200,  000  liv.  C'étoîl 
))  alors  une  très-grande  somme,  à  cause  d<'  1h  ra- 
M  rcié  extrême  de  l'argent  ;  mais  aujourd  liui  cjne 
»  le  commerce  met  tant  d'espèces  dans  l'Elal , 
»  100,000  liv.  de  moins  en  France  ne  fei  oient  pas 
»  un  effet  sensible  ».  Ainsi,  les  annales  éloient  un 
secours  utile  pour  la  courVonialne,  et  par-là  même, 
n'avoieul  rien  (jue  d  honorable  pour  la  France; 
mais,  comme  l'on  voit,  elles  n'en  faisoieni  pas  sor- 
tir de  grandes  liehesses.  C'est  une  erreur  de  croire 
qu'avant  le  Omcordal ,  elles  avoienl  été  abolies 
défait  •  «  la  foiliine  des  annales  suivit  exactement 
n  celle  de  la  Piagmaii«jue-saiicli«ni.  Tandis  que 
i)  cette  oidonnature  ftitolKNervée  dans  l'église  gal- 
»  licane ,  on  n'y  paya  point  d'aunates  à  la  cham- 
;)  bre  apostolique;  et  lors<ju\)n  se  rebulia  sur  la 
»  Pragmatique,  les  annales  reprirent  vi^'i.eur  ». 


(1.2) 

Les  papes  en  avoient  joui  depuis  près  de  deux 
siècles  ;  et  ce  fut  «  une  foiblç  compensation  des 
a  droits  qu'ils  s'éloient  arrogés,  et  auxquels  ils 
»  renonçoient  ».  Tout  ce  que  nous  venons  de 
rappeler,  au  sujet  des  annales,  est  tiré  du  P.  Ber- 
ihier  (i)  ,  de  M.  de  Marca  {.2),  et  du  président 
Hénauli  (3). 

Quant  au  reproche  de  simonie ,  «  ceux  qui 
»  fout  cette  inculpation  ignorent  sûrement  ce 
»  que  répondoit  le  chancelier  de  France  au  par- 
»  leraent,  au  moment  où  le  Concordat  venoit 
»  d'êlre  conclu;  c'est  qu'il  n'y  est  fait  aucune 
»  mention  des  annates  qui  existoient  antérleure- 
>)  ment.  Ainsi,  le  reproche  de  simonie  est  aussi 
»  faux  que  honteux  (4)  >}-  M.  de  Marca  avoit 
observé  que  l'usage  de  les  percevoir  comme  sub- 
vention, les  délivroit  de  tout  soupçon  de  si- 
monie (5). 

(i)  Berthier,  Disc,  sur  les  annates,  art.  ui.  Hist.  dt 
VEgl.  gallic.  tora.  XIII. 

(2)  De  Marca ,  de  Conc.  Sacerd.  et  împ,  lib.  VI,  c.  x, 

XI,  Xll. 

(3)  Hénault ,  Rem.  sur  la  troisième  race. 

(4)  M.  de  la  Luzerne,  Instruction  sur  le  schisme; 
n".  125 ,  noie. 

(5)  De  Marca,  ibid.  chap.  xxi ,  n°.  6. 

Mais 


(  "5  ) 
iVIais  peuJ-t'ire  esl-oi»  mieux  fonrlc'  ;<  ronlos- 
tcT  les  avauiiiges  du  C()iici»rila(.  S'il  falloli  écou- 
ler cerlaiûes  clauHurs,  on  seioli  lertt*  de  cmire 
(jijc  sous  riMu|nie  de  cbtié  nouvelle  discipline, 
réj^JKsc  de  Fi ance  à  pciilu  ^on  i»niif|(ie  gloire,  et 
(juVlle  çloit  lohilrt'e  dans   la   coTifiisicn   et   les 
lénèbrc*s  de  ligiiorance  el  de  tous  les  ^iees.  De- 
lions -nous  ici  de  ces  |anégviistes  étemels  de 
]'an(ic{uué)  espriis  chagrins  et  superbes,  qui  af- 
Aclcnt  de  vanter  l'ancieniie  ép;lise  pour  se  dis- 
penser  de    se  sounielire  à  l'Eglise  actuelle;  es- 
prits  téméraires,   qui  oïd^lient  que  le  Dieu  de 
saf^esse  el  de  vérité   lui    a   promis  d  être    avec 
elle  daus  tous  les  lemps;   esprits  irréfléchis  et 
foibles,  cjui  ne  savent  pas  distinguer  dans  Tan- 
tiquilc  chi'éiieune  ce  qui  est  invariable,  et  doit 
être  rappelé  sans  cesse,  de  ce  qui  devoit  chan- 
ger  et  poùvoit   être  remplacé  par   des   choses 
mieux  assorties  aux  temps  et  aux  lieux.  S'agil-il 
de  la  foi,  de  la  morale,  de  la  piété,  des  vertus 
évaugéliques;  remontons  aux  premiers  îtges  du 
christianisme,  encore  tout  pénétrés  de  l'esprit  du 
divin  l'ondateur,-  c'est-là  que  sont  nos  modèles: 
mais  s'.'ii:it-il  de  celle  disci[)line  variable  par  1.* 
force  même  des  choses  ;  n'écoutons  pas  un  zélé 
moins  éclairé  qu'indiscret.    Dans   ces  heureux 

8 


C"4) 

temps  où  la  foi  étoii  plus  vive,  les  mœurs  plus 
pures,  le  zèle  plus  désinléressé,  où  l'episcopat 
olTroil  plus  de  périls  et  moins  de  ce  qui  tente  la 
cupidité,  on  conçoit  très-bien  comment  les  élec- 
tions pouvoient  avoir  de  grands  avantages;  mais 
aussi,   dans  âos  siècles  de  relâchement,  où  les 
passions  avoient  plus  d'empire,  où  les  dignités 
ecclésiastiques oflVoient  plusd'appâtsàl'ambilion, 
on  conçoit  également  comment  les  élections  pou- 
voienl  avoir  de  très-graves  inconvéniens.  Le  Con- 
cordat a  les  siens,  dira-l-on  :  oui,  sans  doute; 
où  sont  les  choses  humaines  qui  n'en  aient  pas  ? 
mais  ne  dissimulons  pas  ceux  des  élections;  leur 
histoire  en  est  la  censure;  et  Tliomassin,  qui  la 
connoissoit  dans  ses  moindres  détails,  est  con- 
venu qu'elle  suffisoit  pour  nous  consoler  de  l'a- 
bolition de  celte  discipline. 

«  Le  Pape  disoit ,  dans  le  préambule  du  Con- 
»  cordât,  que  celle  manière  de  pourvoir  au  gou- 
»  vernement  des  églises  étoit  sujette  aux  brigues, 
«  aux  violences ,  aux  conventions  simoniaques , 
»  et  que  tout  cela  étoit  notoire  à  Rome  ,  en  ce 
»  qu'on  y  avoit  souvent  occasion  d'accorder  des 
»  absolutions  et  des  dispenses  à  ceux  qui  étoient 
»  entrés  dans  les  prélatures  par  des  voies  illicites. 
»  Ce  reproche  deLéoaXu'étoitquetrop  fondé; 
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»  on  se  plaignolt  dc[)ui.s  loiig-ioni[)s  <l<s  j)rri(l- 
»  f[iios  irrcgulièrcs  qui  se  niiil(i|)]i(/ieni  [xini-  [uu- 
»  venir  aux  di^milés  ecclésiastiques.  INoiie  liis- 
»  loire  en  fournit  une  infinité  d'exemples  (i)  ». 

Depuis  que  le  Coucoidat  est  en  vigueur ,  la 
France  a-l-ellc  eu  un  cleri^é  moins  florissant, 
moins  éclairé,  moins  vertueux  qu'auparavant? 
Toutes  les  pages  de  son  histoire  ne  sont  pas  éga- 
lement glorieuses  pour  lui;  mais  certainement  le 
clergé  des  trois  derniers  siècles  peut  soutenir  le 
parallèle  avec  celui  des  trois,  siècles  précédons. 
En  particulier,  (piel  siècle  que  celui  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV,  sous  le  rapport  de  la  religion  ? 
Que  d'évèques,  de  prêtres,  de  religieux  d'un 
mérite  éminent  à  cette  époque?  En  est-il  beau- 
coup dans  l'histoire  de  l'Eglise  où  l'on  ait  vu 
réunies  tant  de  hmiières  et  de  vertus  dans  l'é- 
piscopat  et  le  sacerdoce  ? 

Je  trouve  enfin  qu'en  recevant  leur  mission  de 
l'Eglise  romaine ,  cette  mère  des  églises ,  nos 
évcques  n'en  sont  que  plus  vénérables  aux  yeux 
des  peuples.  Ce  signe  de  communion  le  plus  écla- 
tant, le  plus  décisif  de  tous,  sans  cesse  renou- 
velé, rend  toujours  présente  la  préénilnencc  du 

(i)  Hisl.  de  l'Eglise  ga'.lic.  liv.  I>T;  tom.  xvu,  an  i  Si'G. 
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Siège  apostolique;  prééminence  qui  ne  se  fait 
presque  plus  sentir  aujourdliui  par  d'autres  en- 
droits, et  dont  l'oul)!!  et  le  mépris  précipiieroit 
aisément  dans  le  schlsnje  cl  l'hérésie. 

Ce  que  je  viens  de  dire  en  faveur  du  Concor- 
dai, je  pourrois  l'appuyer  par  de  graves  autori- 
tés ;  celle  de  M.  de  Marca ,  qui  a  dit  :  «  Je  sou- 
»  tiens  que  le  Concordai  de  Léon  X,  est  plus 
))  avantageux  au  royaume  de  France ,  que  la 
))  Pragmatique  sanction  pouvoit  l'être  (i);  celle 
))  ded'Héricourt  :  Quand  on  compare,  a-l-il  dit, 
w  les  évéques  des  deux  siècles  derniers,  à  ceux  qui 
»  éloieni  nommés  par  les  chapitres  seuls ,  depuis 
»  le  1 5«.  siècle,  on  reronnoît  que  les  évéques  qui 
»  sont  nommés  par  les  rois ,  n'ont  pas  moins  de 
»  zèle  et  de  science  que  ceux  qui  étoient  élus 
»  par  les  chapitres  (2)  ».  Je  puis  citer  encore  le 
président  Hénault ,  dans  ses  Remarques  :  «  Je 
»  crois,  dit  ce  judicieux  écrivain,  qu'il  seroit 
))  aisé  de  prouver  que  la  Pragmatique  élolt  rem- 
))  plie  d'inconvéniensj  et  que  le  Concordat  est  la 
»  forme  la  plus  propre  à  maintenir  la  tranquil- 
»  lité  dans  un  Etat...  Que  les  grands  bénéfices 

(i)  De  Courord.  sacerd.  et  Itnfy.  lib.YI,  cap.  ix. 
(2)  Lois  eccl.  lettre  F,  chap.  iv,  préambule. 
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«  donnant  nuinilu'  nux  t'vci^nes  dans  les  villes 
»  de  leur  (liocèse,  il  est  exlremeiuent  inipor-- 
»  tant,  jîoni'  la  sûreté  du  royaume,  que  les  rois 
»  choisissent  ceux  dont  la  fidélité  leur  est -cou- 
»  nue,  et  dont  les  lalens  s'c:endcut  non-scule- 
»  ment  aux  choses  de  la  relii^'lon,  mais  encore 
))  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  pubHc — 
»  Que  ce  droit,  dans  le  Roi,  afTeimll  son  pon- 
))  voir,  et  met  l'Etal  à  Tahri  des  lr()id)les  cl  des 
»  factions  que  les  élections  ont  tant  de  fois  excl- 
»  tées,  et  qu'elles  exciieroient  Lien  davantage 
»  dans  des  temps  où  la  relii;ion  se  trouveroil  di- 
»  visée  par  des  opinions  difTérenles  ». 

Je  viens  à  l'auloiité  du  Concordat.  Quand  il 
fut  connu  en  France,  il  excita  les  plus  vives  ré- 
clamations de  la  part  du  Clcrijé,  des  Parleniens 
et  des  Universités.  Divers  motifs  remuoient  les 
esprits:  dans  les  uns  c'étoil  l'intérêt,  dans  les 
autres  un  zèle  bien  ou  mal  entendu  pour  la  Pra.'^- 
malique;  dans  tous  un  attachen\ent  (\m  ponvoit 
bien  paroîtie  louable  et  légitime  à  ce  qui  se  prr.- 
tiquoit  auparavant.  Le  Parlement  et  TUnivcr- 
slté  de  Paris  interjelèrcnl  appel  au  futur  concile: 
ce  n'est  qu'après  une  longue  résistance  que  ce 
Parlement  enregistra  le  Concordat  au  mois  de 
mars   i5i8;    encore  même    oidonna-l-d    quiL 
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sei'oït  mis  sur  le  repli  du  Concordat,  qu'il  avolt 
été  lu  et  publie'  du  très-exprès  commandement 
du  Roi,  et  de'clara-t-il  aussi  que  dans  les  juge- 
mens  on  conlinueroit  à  suivre  la  Pragmatique. 
En  effet,  la  chose  se  pratiqua  ainsi,  surtout  pen- 
dant la  captivité  de  François  P"".  «  Mais  quand  le 
»  Roi  en  fut  sorti ,  il  donna  une  déclaration,  le  6 
»  septembre  1 527,  par  laquelle  11  attribua  au 
»  grand  conseil  la  connoissauce  de  tous  les  procès 
))  qui  concernoient  les  archevêchés  ,  les  évêchés 
»  et  les  autres  bénéfices  électifs  dont  la  nomlna- 
)j  tien  avoit  été  accordée  au  Roi  par  le  Pape 
>)  Léon  X.  Depuis  ce  temps,  le  Concordat  fut 
»  toujours  exécuté  en  France,  le  Parlement 
»  l'ayailt  suivi  lui-même  par  rapport  aux  dlsposi- 
»  tious  qu'il  contient  en  faveur  des  gradués, 
»  même  sur  les  points  où  il  est  différent  de  la 
))  Pragmatique  (i)  >'• 

Des  réclamations  se  firent  entendre  encore  de 
temps  en  temps,  et  notamment  aux  Etats  d'Or^ 
léans,  en  i56o;  mais  ce  fut  en  Nain.  Le  Concor- 
dat s'affermit  de  plus  en  plus,  et  finit  par  être 
une  des  règles  fondamentales  de  notre  droit  pu-^ 
blic  ecclésiastique.  «  Le  Concordat,  long-temps 
»  combattu,  dit  d'Aguesseau ,  a  enfin  passé  en 

(1)  D'IIéricourl,  lettre  E,  pag.  i8o. 
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»  usage,  et  a  éié  ein[)Ioyé  en  (îlflV'renlcs  occa- 
»  sious  comme  uu  litre  enlre  la  France  et  la  cour 
»  de  Rome  (i)  ». 

Tout  ce  qu'il  v  a  eu  d*cvèqucs  uomnu's  par 
nos  rois  depuis  trois  cents  ans,  n'ont  jamais  été 
sacrés  qti'aprés  avoir  çeçu  leurs  Bulles  du  saint 
Siège;  l  histoire  n'offre  pas  un  seul  exemple  rfu 
coutraiie.  On  avoit  cru  en  trouver  un  dans  le 
temps  de  la  Ligue  ,  et  certes  on  nepourroit  guère 
se  prévaloir  d'un  exemple  pris  dans  des  tenjj)sde 
confusion  et  de  discordes;  mais  on  s'est  ti-om[>é. 
Voici  les  fiiils  :  Nicolas  de  Briroi  fut  nommé  à 
l'évéché  de  Coutances  en   i588;  il  paroît  qu'in- 
vesti des  pouvoirs  du  cbapitre  en  1 58g ,  il  prit 
part  à  l'administralion  du  diocèse;  mais  bien  cer- 
tainement à  cette  époque ,  il  n'avoit  pas  reçu  la 
consécration   épiscopale  :  il   ne  la  reçut   qu'en 
iSgy,  après  qjie  ses  Bulles  furent  arrivées  de 
Rome. Il  fut  sacré, le  7  décembre,  dans  l'église 
de  Saiut-Gcrmain-dcs-Prés,  à   Paris.    Nicolaus 
jam  pridcm  noininatus ,  BuIIis  donatur  ij  cal.  oct. 
l5gy  i  consecraturque  dominicd  y  doc.    (2). 

(1)  D'Aguesseau,  V".  Inslr.  à  son  fils,  tom.  I".  in-4*. 
page  4?.5. 

(2)  Gallia  Chvistiana,yo\.  XI^j^^S-  9*^^  ^^  O'^'i* 
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Le  Concordat  de  F^eon  X  et  de  François  I^*". 
est  donc  une  règle  d  •  discipline  émanée  du 
chef  de  l'Eglise,  et  qui ,  malgré  les  oppesitions 
passagères,  a  pour  elle,  l'eséculion  la  plus  con- 
stante, la  plus  certaine,  la  plus  lillérale  ,  depuis 
trois  siècles,  sur  le  point  capital  qui  nous  oc- 
cupe, la  nomination  et  l'inslitution  des  évèqiies. 
Quelle  possession  !  Je  conçois  très-bien  qu'il  ait 
essuyé  des  contradictions;  u  mais,  disoit  d'Hé- 
»  ricourt ,  ce  seroit  à  présent  une  témérité  de 
))  vouloir  attaquer  un  point  de  disciplide  établi 
»  depuis  deux  cents  ans  (i)  ». 

Devant  cette  possession,  que  devient  l'appel 
interjeté  dans  l'origine?  L'Eglise  de  France  n'esi- 
elle  donc,  depuis  trois  siècles,  que  sous  un  ré- 
gime précaire  de  discipline?  Certes,  rin  provi- 
soire de  trois  cents  ans  ressemble  fort  à  un  défi- 
nitif ?  Sans  discuter  la  valeur  intrinsèque  de 
l'appel,  qui  ne  voit  pas  qu  il  a  été  couvert  par 
la  pratique  des  parties  intéressées,  de  ceux-là 
même  qui  avoicnt  cm  devoir  le   faire? 

Je  citerai,  à  ce  sujet,  les  sévères  réflexions 
que  je  trouve  dans  une   lettre   attribuée   géué- 

(i)  D'Héricourt ,  Lois  ceci.  lett.  F,  cliap.  iv,prt;ain- 
Lulo.  Cet  ouvrage  parut  en  1729. 
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ralcmonl  à  un  illuslro  membre  d'.'  TAcadé- 
Mil(i  (les  lusciipiions  et  Bclles-Lcllrcs,  profon- 
(K'inent  versé  dans  Vliislolre  de  noire  Icqisla- 
llon.  u  Nos  théologiens,  diles-vous,  nos  juriscon." 
suites  les  plus  habiles,  ne  cessent  pas  d'écrire 
avec  autant  de  raison  nue  de  talens  contre  les 
deux  Concordats,  (celui  de  Léon  X  el  celui 
de  1817).  Quels  plaisans  canonlstcs  on  juriscon- 
sultes que  la  plupart  de  ceux  que  vous  citez  ! 
Dans  un  pays  où  les  sciences  morales  sonl  élelnies 
ou  dénaturées  ;  dans  un  pays  oii  l'on  n'a  plus  de 
rè;j:les  certaines  d'après  lesquelles  on  puisse  juger 
de  Ja  probité  des  hommes ,  où  le  système  £;é- 
néral  de  la  jurisprudence  est  détruit  par  des 
codes,  qui  ne  présentent  pas  une  seule  fois  le 
nom  de  Dieu,  et  dont  le  temps  découvre  chaque 
jour  rinsufhsance  ou  les  erreurs  ;  dans  un  pays 
où  1  on  est  réduit  à  disputer  sans  pouvoir  s'enten- 
dre, sur  les  théories  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, sur  les  droits  de  l'honmie ,  du  j^ouverne- 
meut  représentatif,  et  sur  lant  d'autres  fictions 
auxquelles  vmgt-cinq  ans  de  dispiues  n'ont  pu 
donner  aucune  réalité  ,  il  est  curieux  de  voir  des 
hammes  iufatués  de  ces  chimères,  et  n'avant'^pas 
autre  chose  dans  l'esprit,  vouloir  s'ériger  en  juges 
de  la  plus  noble  et  la  plu>*  sublime  des  légisîa- 
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lions.  Les  maximes  de  la  révolution  ont  fansse 
les  esprits  et  perverti  les  cœurs.  Un  Fr^inçois 
qui ,   après  avoir   habité   long-iemps  les  Etats- 
Unis,  a  vu  récemment  la  France  et  l'Angleterre, 
et  nous  a  donné  de  son  voyage  une  relation  que 
l'estime  publique  a  accueUiie,  a  trouvé  que  l'art 
de  raisonner  éloit  tout-à-fait  perdu  en  France,  et 
que  lorsqu'on  entreprenoit  d'y  tirer  une  consé- 
quence ,  on  pouvoit  être  sûr  qu'on  alloil  dire  une 
sottise  (i).    Cet  honnête  homme  avoit  prévu  ce 
qu'on  écriroit  sur  le  Concordat.  Quelles  armes  en 
effet  ont  employées  pour  le  combattre  ces  cano' 
nisles  et  ces  jurisconsultes ,  dont  vous  préconisez 
les  écrits  !  Ils    ont  compilé  dans  nos  historiens 
les  plus  vulgaires,   ce  qu'ils  racontent  de  l'op- 
position que  le  Parlement  mit  à  la  publication  du 
Concordai  de  François  î^*".  ;  ils  ont  répété  toutes 
les  imputations  qu'on  fit  dans  le  temps  au  car- 
dinal   Dupral,   qu'on   suppose  en  avoir   été  le 
-  principal  uégociateur.  On  a  conclu  que  le  Con- 
cordat étoit  un  acte  détestable,  parce  qu'il  étoit 
l'ouvrage   d'un  homme  à  qui  l'on  a\'oit  fait  de 
graves  reproches.  Ne  voilà-t-il  pas  une  puissante 
ma  nière  de  raisonner  ?   L'opposition  du  Parle- 


(0  Voyage  de  M.  Sismonde  en  Angleterre,  etc. 
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nient  vcnoit  moins  du  Concordat  que  de  l'aboli- 
llon  de  la  Pragmaii(pic ,  à  laquelle  on  avoit  eu 
l'obligation  de  supprimer  des  désordres  dont  le 
souvenir  éloil  alors  récent,  mais  dont  l'iijnorance 
cl  la  mauvaise  foi  poui  rolent  seules  faire  redou- 
ter aujourd'hui  le  retour.  Quand  les  premières 
préventions  furent  cHacées ,  le  Parlement  cessa 
de  résister  :  le  Concordat  fut  reconnu  comme  loi 
de  l'Etat.  Kos  écrivains  les  plus  estimés  n'ont  pas 
hésité  à  en  reconnohrr»  les  avanlai^es  (i).  Bien 
loin  d'avoir  ramené  les  anciens  abus,  c'est  de- 
puis sa  puLIicatiou  qu'ils  oui  été  le  plus  vivement 
combattus  et  repousses. 

((  Je  ne  prétends  pas  me  rendre  ici  l'apoloi^iste 
du  Cardinal  Duprat.  Peu  m'importe  comment 
on  le  juge.  Je  vois  cepondanl  ([\ci  Duprat  tint  les 
rênes  de  l'admlnislration  p«  ndant  j)lus  de  vingt 
ans,  et  au  milieu  d^s  crises  les  plus  violentes.  Il 
sauva  le  vaisseau  do  l'Etat  du  naufrage  dont  il  étoit 
menacé,  et  il  prépara  le  calme  et  le  bonheur  dont 
la  France  jouit  daii.  les  dernières  années  du  règne 
de  François  h^>  Mais  eùt-il  mérlié  tous  les  re- 
proches qu'on  lui  a  faits,  devroit-on  se  permettre 
d'en  argumenter  contre  le  Concordat?  Juge-t-on 

(i)  Héuaull,  Remartpes  sur  la  III*".  race. 
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des  actes  de  la  politique  par  la  moralité  de  ceux 
qui  y  ont  concouru  (i)  »? 

Approfondissons  davantage  les  choses,  pour 
mieux  faire  sentir  tonte  J  autorité  de  celte  cé- 
lèbre convention.  Je  reconnoîtrai,  tant  qu'on 
voudra ,  que  les  élections  et  la  confirmation  par 
le  métropolitain  ou  le  concile  provincial  ont  été 
consacrées  par  des  conciles  particuliers,  et  même, 
par  le  concile  œcuménique  de  Nicée  ;  mais  c'est 
envam  qu'on  oppose  ces  canons,  si  le  Concordat 
a  tous  les  caractèros  exigés  pour  en  détruire  la 
force,  et  s'il  a  lui-même  celle  d'une  loi  véri- 
table. Or,  il  en  est  ainsi.  J'établirai  à  ce  sujet 
deux  choses;  la  première,  qu'il  faut  voir  ici  autre 
chose  qu'une  simple  coutume  ;  la  seconde ,  que 
n'y  L'ùt-il  autre  chose  qu'une  coutume,  elle  auroit 
abrogé  le  droir  ancien  et  établi  un  droit  nouveau. 

Et  d'abord,  la  discijdine  moderne  n'est  pas 
simplemeni  une  coutume;  elle  a  son  principe 
d.ins  un  acte  écrit,  bien  positif,  bien  authen- 
tique, sur  la  promotion  des  évoques.  Le  Concor- 
dat est  comme  un  décret  de  discipline  émané  du 
saint  Siéj^e apostolique  ;  et  sans  prétendre  qu'il  lut 
obligatoire  pour  la  France  sans  le  consenlemeat 

(i)  LeUlre  à  M.  le  comte  L ,  pnir  de  France. 
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(lerégllscf^aH'canc,  11  faunoutcTols  convenir  qu'il 
eslrcspeclablc  parla  di^'iilié  niêirio<l(3  son  auteur- 

Ce  (Joncoi  dat  est  publié  et  approuvé  au  ciu- 
qulcnie  concile  de  Latran,  en  iSiy.  Il  ue  serl 
do  rien  de  dire  que  le  pape  Jules  II  l'avoil  con- 
voqué eu  haine  contre  la  France  :  car  que  ce  re- 
proche soit  fondé  ou  non,  le  concile  continua 
sous  Léon  X  ;  et  sans  [)rétendro  qu'il  doive  être 
révéré  comme  œcuménique,  il  a  obtenu,  dans 
l'Eglise,  une  grande  autorité. 

Ce  Concordat  élolt  en  vigueur  au  temps  du 
concile  de  Trente,  ainsi  que  celui  que  le  pape 
INlcolas  V  avoil  fait  avec  Frédéric  III,  pour  les 
églises  d'Allemagne.  Or,  on  sait  que  celte  sainte 
assemblée  s'occupa  non-seulement  de  la  doctrine, 
mais  de  la  réforme  même  de  la  discipline;  et 
toutefois  on  ne  trouve  pas  une  seule  parole  d'im- 
proballon  contre  la  discipline  nouvelle,  dans  ses 
décrets  de  réformation.  Je  ne  dis  pas  assez  : 
((  C'est  confumcr  uu  point  de  discipline  aussi 
»  important,  et  aussi  manifestement  autorisé  que 
i)  celui-là,  que  de  ne  le  point  révoquer.  Le 
))  silence  du  concile  est  donc  une  coufirma- 
»  tion.  Mais  il  y  a  plus,  le  concile  suppose  cer- 
))  laincment  les  nominations  royales  aux  évéchés, 
»  quand  il  veut  que  les  informations  de  la  vie  de 
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))  ceiix  qui  eu  sont  pourvus,  soient  envoyées  à 
»  Rome  par  les  légals  ou  nouées  du  Pape,  qui 
»  sont  dans  les  provinces,  ou  par  l'ordinaire,  ou 
»  par  les  ordinaires  voisins.  Il  frappe  d'anadiême 
»  ceux  qui  disent  que  les  évéques  cré('s  par  le 
»  Pape,  ne  sont  pas  vraiment  'vêques.  Enfin  les 
»  évéques  de  ce  concile,  qui  avoient  eux-mêmes 
»  été,  la  plupart,  nommés  par  des  rois,  à  l'ex- 
»  ception  des  Iiallens ,  parlent  évidemment  de 
»  la  création  des  évéques,  telle  qu'elle  est  pré- 
»  sentement  en  usage,  quand  ils  conjurent  avec 
»  tant  de  zèle  tous  ceux  qui  ont  obtenu  du  saint 
»  Siège  le  pouvoir  de  donner  des  évéques  à 
))  l'Eglise ,  de  lui  en  procurer  qui  soient  dignes 
»  d'une  si  sainte  et  si  importante  charge  (i)  ». 

Ce  Concordat  fut  puLlié  dans  l'église  qu'il  in- 
téressoit  particulièrement;  et  il  a  fini  par  y  être 
la  règle  des  jugemens  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques et  civils. 

Ce  Concordat  enfin  a  été  connu  de  toutes  les 
églises.  Où  sont  de  leur  part  des  réclamations 
persévérantes  ?  Et  comment  n'auroient-elles  vu 
qu'une  innovation  funeste  dans  l'institution  ca- 

(i)  Thom.  iùid.  cliap.  xL^  n°,  8j  Conc  de  Trente, 

SeSS.  22,  23,  24;  €11  l562. 
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nonlquc  donnée  par  lo  Pape,  elles  dont  les  éveque^ 
la  rccevoieni  de  la  même  source?  L*;»ns  luni- 
vers  catholique  à  peine  en  est-il  <juoJr|ues-nns 
(s'il  en  est)  qui  ne  reçoivent  leur  mission  de  ce 
Siège ,  qui  est  le  centre  de  la  coninumion  de  tous. 
Voici  donc  un  acte  solennel  du  chef  de  la  ca- 
tlioliciic,  approuvé  expressément  p?ir  le  concile 
de  Lalran,  et  tacitement  par  celui  de  Trente, 
mis  en  pratique  dans  Téj^lise  gallicane,  connu 
et  non  iniprouvé  de  l'Eglise  universelle.  Certes, 
dans  cet  ensemble  de  choses  il  y  a  plus  qu'une 
simple  coutume. 

Je  vais  plus  loin  :  je  consens  à  ne  voir,  dans  la 
discipline  actuelle  sur  la  promotion  des  évéques, 
qu'une  coutume  ;  je  n'ai  besoin  que  de  ces  maTii- 
mes  qui  entrent  dans  le  droit  public  de  tous  les 
peuples  polic('s  anciens  et  modernes,  pour  faire 
voir  que  celte  coutume  a  toute  la  force  d'une 
loi. 

C'est  un  principe  consigné  dans  les  Institutes, 
<jue  les  peuples  se  régissent  par  un  droit  écrit 
ou  par  un  droit  non  écrit  j  que  s'il  est  des  cou- 
tumes abusives  et  sans  force,  il  eu  est  qui  ont 
toute  l'autorité  de  lois  (i)  ;  que  si  le  droit  n«turel 

(0  Sine  scripte  jus  venit  quod  usus  approàayitj  nam 


(  '^8  ) 
et  divin  est  immuaLle,  il  est  ua  droit  positif  que 
les  hommes  ont  établi,  et  qui  peut  changer  par 
le  consentement  tacite  du  peuple  qui  le  suivoit^ 
comme  par  uue  loi  contraire  (i).  Et  quel  est  le 
canouisie,  le  jurisconsulte  qui  n'enseigne  que  les 
lois  peuvent,  par  la  seule  inobservation,  tom- 
ber eu  désuétude  et  cesser  d  être  obligatoires. 

Sans  doute ,  quand  une  coutume  est  réprou- 
vée par  la  religion  et  les  bonnes  mœurs ,  elle  est 
criminelle;  le  nombre  des  prév'aricaieurs  ne  la 
justifie  pas,  et  c'est  le  cas  de  dire,  avec  saiut 
Augustin  dans  ses  Confessions  :  O  torrent  de  la 
coutume,  jusqu'à  quand  continneras4u  de  rouler 
dans  l'abîme  \m  malheureux  enlaus  d  Adaai  ? 
Sans  doute  encore,  même  dans  les  choses  ruoins 
graves,  et  qui  ne  sont  réglées  que  par  des  lois 
positives,  il  est  des  usiiges  qui  ne  sont  que  des 
abus  :  aiu»i  une  coutume  locale ,  abusive  ,  passa- 
gère ,  que  peut-elle  coiilre  la  re_i;le  connue?" 
Eùl-elle  encore  plus  d  éclat  et  d'étendue,  elle 


diulumi  mores   consensu  utenlium  cowprobati  legem 
imitantur.  Inst.  lib.  I.  tit.  II,  §.  9. 

(  !  )  Ea  vero  'juraj  quœ  ipsa  sibi  quœ  quecii'itas  cens- 
tituit ,' &œpe  ntutari  soient,  vel  tacite  consensu  populi , 
vel  aliâ  postca  lege  latâ.  Inst.  ibid.  %■  \i. 

no 


(  '29  ) 
ne  peut  rien  contre  Ja  volonté  du  législateur, 
qui  réclarae  et  la  proscrit  ;  ni  contre  une  lui  qui 
est  sans  cesse  rappelée ,  inculquée  pai'  ceux  qui 
sont  préposés  à  son  observation  :  telle  est  la  vio- 
lation du  saint  jour  du  repos  par  des  travaux  qui 
n'ont  [)as  leur  excuse  dans  la  nécessité. 

Mais  aussi,  lorsqu'une  coutume  se  présente 
à  nous  revêtue  d'un  qrand  caraclcre  de  slabi- 
lité,  d'universalité,  d'utilité,  du  consentement 
exprès  ou  tacite  de  ceux  qui  ont  autorité  pour 
«'y  opposer,  alors  il  est  reçu  chez  tous  les  peu- 
ples de  lui  accorder  tout  l'empire  d'une  loi. 
Or,  à  ces  traits,  peut-on  ne  pas  recounoître  la 
discipline  dont  il  s'agit?  Stable,  elle  s'exécute 
depuis  trois  siècles;  luiiversclle ,  elle  s'étend  à 
tous  les  sièges  de  notre  France;  utile,  nous 
avons  vu  que  si  elle  pouvoit  avoir  quelques,  in- 
convéniens,  elle  avoit  aussi  de  grands  avantages; 
et  quel  calholi(|ue,  s'il  est  digne  de  ce  nom, 
osera  condamner  ce  qui  se  pratique  par  l'Eglise 
entière?  Enfin, n  est-elle  pas  munie  du  consente- 
ment au  moins  tacite  de  l'épiscopat  François  et 
de  nos  rois ,  les  seuls  qui  aient  eu  qualité  pour 
s'élever  contre  elle. 

S'il  faut  appuyer  encore  les  principes  que  je 
viens  de  rappeler  d'une  grave  autorité,  je  dirai 
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av^c  Bossuet  ;  «  Il  esi  certain  que  les  coutumes 
»  et  les  pratiques  reçues  par  l'usage  de  l'Eglise 
»  UDivcrselIe  ont  force  de  canons;  puisqu'en  re- 
>'  montant  à  Torigiue,  nous  découvrons  que  la 
»  plupart  des  canons  sout  fondés  sur  des  cou- 
»  tûmes  reçues  et  confirmées  par  l'usage...  Saint 
»  Basile,  ce  défenseur  si  zélé  des  saints  canons..., 
j)  déclare,  dans  sa  lettre  à  Diodore,  que  la  cou- 
»  tume  des  églises  dépendantes  de  celles  de 
M  Césarée  a  force  de  loi....  Saint  Augustin  croit 
))  qu'o/2  ne  peut  sans  extravagance  mépriser  ce 
»  qui  a  été  confirmé  par  la  coutume  de  VEglise 
»  universelle  :  c'est  ainsi  qu'il  s'exprime  dan* 
»  ses  lettres  à  Janvier,  et  dans  beaucoup  d'autres 
»  endroits;  aussi,  est-Il  fort  ordinaire,  dans  les 
w  conciles  et  dans  les  Décrétales,  de  faire  regar- 
«  der  ce  qui  est  établi  par  la  coutume ,  comme 
«  étant  d'un  poids  égal  à  ce  qui  est  établi  par 
»  le  droit Çi)  ». 

Fleury  n'est  pas  moins  décisif,  quand  il  dit  : 
«  Les  constitutions  des  papes  sont  aussi  des 
»  lois  qui  obligent  toute  l'Eglise,  quand  elles 
»  sont  acceptées  par  les  évéqnes,  et  publiées 
»  dans  leurs  diocèses ,  ou  reçues  par  un  usage 

(i)  Bos^,  Défense  dç  la  Ivtcjlar.  liy.  XI,  chap.  xi. 
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»  constant;  et  ^énéralemcul  on  n'est  point  obligé 
»  d'observer  les  lois  écrites  qui  demeurent  notoi- 
))  renient  sans  exécution.  Au  contraire,  c'est  une 
»  grande  autorité  que  celle  de  la  coulunie,  quand 
»  elle  est  louable,  et  établie  par  une  longue  piali- 
))  qne  ,  du  consenlenienl  des  pasteurs  del'Egiise, 
»  ou  au  moins  de  leur  connoissance  publique. 
))  Uue  telle  coutume  a  la  force  de  dispenser  des 
»  canons ,  puisque  nous  en  voyons  plusieurs  que 
)i  les  plus  gens  de  bien  n'observent  point,  et  qui 
n  n'ont  jamais  été  révoqués  d'autre  manière; 
»  comme  la  défense  de  baptiser,  sinon  à  Pâque 
»  et  à  la  Pentecôte,  liors  les  cas  de  nécessité;  la 
))  défense  de  prier  à  genoux  le  diUianclie,  et  plu- 
n  sieurs  autres.  La  coutume  a  eu  même  la  force 
»  d'abolir  une  loi  marquée  expressément  dans  le 
))  nouveau  Testanient ,  et  confirmée  par  [)lusieurs 
»  constitutions  ecclésiastiques,  qui  est  la  défense 
»  <le  manger  du  sang  eldes  animaux  suffoqués... 
»  Pour  connoîire  les  lois  et  les  coutumes  en  vi- 
))  gueur  ,  il  faut  voir  celles  qui  sont  le  plus  con- 
»  stamment  Miivies  dans  les  jugemens  (  i)  ». 

L'application    est    sensible;   la  loi   portée    à 
Nicée,  il  y  a  quinze  siècles,  toucbant  le  droit  de 

(j)  Inst.  au  Droit  ceci.  I".  partie,  chap.  n. 
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tonfîrmatîon  accordé  aux  métropolilains,  esl-elle 
suivie  dans  les  jugemens?  Non,  depuis  trois 
cents  ans.  La  coutume  de  faire  instituer  les  évé- 
ques  par  le  Pape,  est-elle  suivie  dans  les  juge- 
mens? Oui,  depuis  trois  cents  ans  :  donc  le  ca- 
non de  INicée  n'est  plus  eu  vigueur.  D'après  ce 
que  nous  avons  établi,  et  d'après  la  décision  de 
Fleury ,  cette  conséquence  est  inévitable. 

Lorsque  l'avocat  général  Le  Lièvre,  s'oppo- 
sant  en  iSiy  à  l'enregistrement  du  Concordat, 
le  présenta  comme  un  contrat  par  lequel  Léon  X 
et  François  I^''.  se  donnoient  réciproquement  ce 
qui  ne  leur  apparlenoitpas,  ce  fui  de  sa  part  une 
saillie  plus  piquante  que  juste  :  le  mot  étoit  trop 
malin  pour  ne  pas  faire  fortune  j  il  réussit  :  mais 
il  ne  prouve  rien  aujourd'hui.  I^e  Concordat 
eût-il  été  dans  l'oiigânc  aussi  irrégulier,  aussi 
vicieux  qu'on  voudroit  le  supposer,  tout  cela  se- 
"  roit  couvert  à  nos  yeux  par  la  coutume  et  la  pos- 
session. Nous  l'avons  déjà  établi  ;  mais  voyons 
les  choses  coninie  elles  sont.  Les  papes  étoient 
en  possession  d'iuslituer  les  évéques  dans  bien 
des  cas,  et  nos  Rois  éloient  en  possession  d'in- 
fluer puissamment  sur  leur  nomination.  I^es  cho- 
ses en  éloient  là  lorsque  Léon  X ,  en  qualité  de 
chef  de  l'Eglise,  crut  devoir  rendre  plus  ferme. 
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plus  universel,  plus  exclusif  dans  ses  mains  un 
pouvoir  que  le  saint  Sié^e  exerçoit  déjà  bieu  sou- 
vent; ici  il  s'ano^'ea  bien  quelque  chose,  mais 
il  ne  reçut  rien.  Il  étoit  trop  éclairé  et  trop 
bien  averti  p;\r  les  temps  précédens  pour  ne  pas 
s'atlendre  à  une  vive  résistance  ;  mais  déjà  fort 
de  Tapprobnlion  expresse  d'un  concile,  il  crut 
que  la  France  elle-même  adopteroit,  tôt  ou  tard, 
le  nouveau  règlement,  et  il  ne  se  trompoit  pas. 
Quant  au  droit  de  nomination,  il  l'affermit  et  le 
compléta  dans  les  mains  de  François  I^^  ,  comp- 
tant sur  le  même  succès  :  La  nomination  du  Roi , 
dit  Fleury,  Jia  (ï autre  fondement  légitime  que  la 
concession  du  Pape,  autorisée  du  consentement 
tacite  de  toute  l'Eglise  (i). 

Il  arrive  encore  aujourd'hui  qu'on  essaie  d'op- 
poser au  Concordat  de  Léon  X  ce  qu'on  appelle 
le  Droit  commun;  mais  ceux  qui  tiennent  ce  lan- 
gage peuvent  -  ils  bien  se  flatter  de  s'entendre 
eux-mêmes?  Peuvent-ils  appeler  Droit  commun , 
un  canon  dont  rexécuiion  n'a  pas  eu  une  seule 
application  tiepuis  trois  siècles.^  Et  comment  au 
contraire  ne  pas  appeler  commun  ce  qui ,  depuis 
trois  siècles,  s'est  pratiqué  tous  les  jours,  en  tous 

(ijDisc.  surleslib.  u°.  23. 
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lieux,  dans  le  moudie  entier? or,  tel  est  le  mode 
rie  promotion  pour  répiscopat. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  matière  sans  insis- 
ter sur  une  observation  qui  peut  avoir  son  utilité  ; 
c'est  que  dans  les   choses  vari.ibles  de   l'oidre 
ecclésiastique  et  civil,  il  est  des  coutumes  res- 
pectées  qui  peuvent  avoir    commence   par   un 
abus ,  par  une  violation  de  la  règle ,  à  laquelle 
on   avoit  le   droit  de  s'opposer  ;   mais   une  fois 
qu'elles  ont  prévalu ,  et  qu'elles  ont  les  carac- 
tères que  j'ai  indiqués,  on  ne  doit  pas  être  rmi 
à  leur  reprocher  leur  origine,  «  M(.)niaigne  a  rai- 
«  son,  dit  Pascal;  la  coutume  doit  être  suivie 
»  dès-là  qu'elle  est  coutume,  et  qu'on  la  trouve 
»  établie,  sans  examiner  si  elle  est  raisonnable 
))  ou  non  :  cela  s'entend  toujours  de  ce  qui  n'est 
»  point  contraire  au  droit  naturel  ou  divin .... 
»  Il  seroit  bon  qu'on  obéît  aux  lois  et  coutumes, 
.  »  parce  qu'elles  sont  lois;  et  que  le  peuple  com- 
»  prît   que  c'est -là  ce  qui  les  rend  justes.  Par 
))  ce  moyen  on  ne  les  quilleroit  jamais;  ati  lieu 
»  que  quand  on  fait  dépendre  leur  justice  d'au- 
»  tre  chose,  il  est  aisé  de  la  rendre  douteuse; 
»  et  voilà  ce  cjui  fait  que  les  peuples  sont  sujets 
))  à  se  révolter  (i)  )>. 

(i)  Pascal,  Pensées  morales,  chap.  xxix,  n°.  5i. 
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T)nns  în  société  clir«îli(Mine ,  comme  flans  la 
société  p(jlillqiie,  il  s'est  rencontré  trop  souvent 
des  esprits  doués  rie  plus  de  subtilité  que  de 
force,  qui,  donnant  tout  à  leur  raison  et  rien  à 
rantorité  ,  n'ont  fouillé  dans  les  lois  et  dans  les 
coutumes  que  pour  avoir  le  moyen  de  les  cou>- 
liallre  par  leur  orij^ine ,  leurs  motifs  ou  leurs 
défauts;  et  qui  vains  de  leurs  découvertes,  no- 
valeurs  par  inquiétude  et  par  orgueil ,  oui  porté 
le  trouble  dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat. 
C'est  encore  Pascal  rpii  a  dit  (i)  :  «  1/art  de 
>)  boideverser  les  Etats  est  d  ébranler  les  cou- 
»  lûmes  établies,  en  sondant  jusque  dans  leur 
»  source,  pour  y  faire  remarquer  le  défaut  d'au- 
»  lorilé  et  de  justice.  Il  faut,  dit-on,  recourir 
»  aux  lois  fondamentales  et  primitives  de  l'Elal, 
»  f|u'ime  coutiuïie  injuste  a  abolies.  C'est  un  jeu 
»  sûr  pour  tout  perdre.  Rien  ne  sera  juste  àlcelle 
»  balance  ».  Maxime  profonde,  qtie  nous  avons 
eu  le  raailieur  de  méconnoîire,  et  de  fouler  aux 
pieds  il  y  a  trente  ans. 

Du   Concordat  do    i8oi. 

I^a  Conststuiiou  civile  du  clergé,  décrétée  en 
1790,    avoit  fait  naître   un   scbismc  qui   devoit 

(i)  Chip.  XXV,  n".  6.  Foiblesse  de  l'homme. 
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avoir  les  suites  les  plus  déplorables.  L'épîscopat 
françois,  dépositaire  des  anciennes  traditions,  se 
refusa  aux  innovations  funestes  ,  et  n'oublia  rien 
pour  arrêter  l'égarement  des  esprits.  La  persécu- 
tion et  l'exil  furent,  pour  nos  premiers  pasteurs, 
le  prix  de  leur  courage  et  de  leur  fidélité  ;  mais 
la  violence  qui  les  éloigna  de  leurs  troupeaux  ne 
les  priva  pas  de  leur  respect  et  de  leur  affection. 
La  très-^grande  majorité  desprêlres  et  du  peuple 
leur  restèrent  attachés  dans  le  malheur;  les  ca- 
chots et  les  supplices,  eu  faisant  revivre  les  per- 
sécutions de  l'Eglise  naissante,  firent  éclater  aussi 
la  foi  et  les  vertus  de  ces  premiers  âges.  Quand 
le  sang  du  prêtre  et  du  fidèle  cessa  de  couler 
sous  le  fer  des  bourreaux,  on  les  environna  d'une 
inquiète  et  sombre  surveillance,  ou  les  abreuva 
de  dégoûts  et  d'amertume,  on  chercha  à  désoler 
leur  patience.  La  Religion  étoit  donc  toujours 
.gémissante  et  captive ,  lorsque  Buonaparte ,  sur 
Ip  fin  de  1799?  arrive  au  consulat.  Bientôt  il  se 
voit  investi  d'un  j^ouvoir  immense  par  l'ascen- 
dant que  lui  donne  au  dehors  comme  au  dedans 
la  journée  de  Marengo.  Quoique  enivré  de  sa 
grandeur,  il  n'est  pas  toutefois  assez  iilsensé 
pour  vouloir  régner  sur  un  peuple  sans  reli- 
gion ;  il  conçoit  le  projet  d'en  relever  les  aulçls 
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abattus,  el  même  d'accroître  son  ompirc  en  fai- 
sant cesser  les  divisions  qui  Je  décliirent.  Dans 
cette  prisée,  il  tourne  ses  regards  vers  ce 
Sié^e  qui,  par  sa  prééminence,  commande  le 
respect  à  tous,  même  à  ses  ennemis;  des  né- 
gociations sont  entamées  avec  Pie  VII,  sur  les 
moyens  de  tout  pacifier  :  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  pour  le  Pape,  que  de  demander  leur  dé- 
mission aux  évoques  dispersés  dans  les  diverses 
contrées  de  l'ilurope;  de  procéder,  de  concert 
avec  le  consul ,  à  une  nouvelle  démarcation  de 
diocèses  ;  et  de  créer  ,  eu  quchpie  sorte  ,  une 
nouvelle  église  de  France  sur  le^  débris  de  l'an- 
cieunc.  Dans  nue  ail'aire  aussi  délicate,  le  sou- 
verain Pontife  se  trouve  combattu  par  des  con- 
sidérations opposées  :  d'un  côié,  il  est  retenu 
par  le  respect  qui  est  dû  à  la  foi ,  au  couiage , 
au  malheur;  par  le  dangrr  de  s'écarter  des  règles 
universellement  reçues  dans  l'Eglise ,  et  de  trou- 
ver une  résistance  qui,  aux  yeux  de  plusieurs, 
pourroit  passer  pour  glorieuse  et  légitime  :  duii 
autre  côté ,  il  est  excité  par  le  désir  d'éteindre 
un  schisme;  par  la  crainte  de  manquer,  peut-être 
sans  retour,  l'occasion  de  reslauier  une  grande 
église,  et  de  voir,  comme  au  temps  d  Henri  V  III, 
5c  réaliser  des  menaces  efliaVanles. 
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Enfin,  le  t*ape  cède;  un  traite  est  signet  le 
i5  juillet  1801,  à  Paris,  et  ratifié  à  Rome  le 
i5  août  de  la  même  année.  En  même  teriljps,  le 
saint  Père  adresse  aux  évêques  un  bref  dans  le- 
quel il  les  supplie,  les  presse,  les  conjure  de 
faire  dans  ses  mains  l'abandon  de  leurs  sièges 
et  des  iniérêts  de  leurs  églises;  et  les  avertit  que, 
s  ils  ne  se  rendent  pas  à  ses  prières,  il  sera  forcé 
de  n^avoir  pas  égard  à  leur  refus,  et  de  céder  à 
la  nécessité  des  temps.  Sur  quatre-vingts  évêque's 
encore  vivans,  quarante-quatre  accèdent  à  la  de- 
mande du  Pape ,  et  trente-six  croient  devoir  ne 
pas  s'y  prêter. 

Cependant,  le  nouveau  Concordat  est  rendu 
public  le  5  avril  1802  ;  des  évêques  sont  nom- 
més, qui  reçoivent  leiu- .mission  du  Siège  apos- 
tolique, et  qui  gouvernent  les  nouveaux  diocèses 
de  l'église  de  France;  tandis  que,  de  leur  côté, 
les  anciens  possesseurs  qui  n'ont  pas  donné  leur 
démission,  font  entendre  de  fortes,  mais  respec- 
tueuses réclamations  :  de-là,  des  contestations 
qui  dévoient  se  prolonger  pendant  plusieurs  an- 
nées. 

Je  me  figure  qu'nn  théologien  francois  qui 
essayeroit    de  justifier  le  Concordat  de    1801  , 
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l'cnvlsa','croit  dans  ses  niolifs,  dans  son  exécu- 
tion ,  dans  ses  suites  ,  et  (jn'il  diroit  : 

Si  je  considère  le  Concordat  de    iSoi    dans 
ses  motifs,  j'ol)serv<'  iyy'il  est  des  circonstances  où 
il  faut  prendre  conseil  de  la  nécessité,  et  que ,  dans 
les  grandes  affaires ,  on  ne  néglige  jamais  impu- 
nément les  temps  opportun <  et  les  occasions  favo- 
rables  (i);    que  lorsque  la  foi  et  la   règle  des 
mœurs  sont  en  sAreié,  la  condescendance  peut 
être  portée  plus  ou  moins  loin,  selon  les  besoins 
de  l'Ei^lise;  que  la  discipline  n'est  faite  que  pour 
le   bien   de  la  religion,  et  que  la  première  des 
règles  canonicjues ,  c'est  de  s'en  écarter  quand 
le  bien  de  la  religion  le  commande;  que  l'é|)is- 
copat  est  sans  doute  d'institution  divine,  comme 
le  simple  sacerdoce  l'est  aussi,  mais  qu'il   n'est 
pas  de  droit  divin  qu'il  y  ait  un  évèquc  à  Paris 
ou  à  Marseiilf^;  et  que  la  manière  extérieure  de 
recevoir,  de  liniiier,  de  perdre  la  juritjiction  , 
n'est    pas   déterminée^  par  une  loi  divine;   que 
la  règle  qui  veut  qu'un  siège  ne  soit  vacant  que 
par  la  mort,  la  démission  ou  la  destitution  ca- 
nonique du  titulaire,  qtie   cette  règle,    quelque 

(i)  Lettre  de  l'assemblée  de    1682   aux   evêques    de 
France  ,  rédigée  par  Bossuet. 
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ancienne  et  respectable  q^u'on  la  suppose,  n'est 
pas  divine,  mais  purement  ecclésiastique ,  et 
qu'ainsi,  par  sa  nature  même,  elle  est  sujette  à 
des  exceptions  comme  toutes  les  lois  humaines  j 
que  tous  les  gouvernemens  ont  connu  les  coups 
d'Etat,  les  mesures  extraordinaires ,  qui  avoieut 
leur  raison  dans  le  salut  public,  devenu  la  su- 
]>rême  loi  ;  que  l'ancienne  Rome  avoit  eu  ses 
dictateurs;  que  les  peuples  modernes  ont  des 
restrictions,  des  exceptions  aux  lois,  d'ailleurs 
les  plus  précieuses  pour  leurs  libertés,  et  qu'il 
seroit  bien  étrange  que  la  société  chrétienne  n'eût 
pas  aussi  son  moyen  de  conservation  dans  les 
]>éiils  extrêmes;  que  Pie  VII  ne  pouvant  ni  re- 
courir à  un  concile  i^énéral ,  ni  délibérer  avec  le 
clergé  françois,  jugea,  et  se  trouva  compétent 
pour  juger  que  le  moment  étoit  venu  de  déployer 
toute  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique, 
de  s'investir,  pour  un  temps ,  d'une  sorte  de  dic- 
tature spirituelle  à  l'égard  de  la  France,  et  de 
s'élever,  pour  la  sauver,  au-dessus  de  toutes  les 
règles  de  discipline  ;  qu'au  reste  ,  dans  le  cours 
de  la  révolution,  il  n'est  pas  un  seul  prêtre  fidèle 
qui  ne  se  soit  vu  forcé  de  se  mcttie  au-dessus 
des  canons,  et  qui,  dans  l'exercice  des  fondions 
les  plus  augustes  d  les  plus  délicates  du  saint 
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mlnislère,  ne  se  soit  écarté  des  règles  les  plus 
universelles  de  la  poliee  ecclésiasti(]ue,  dout  la 
violation  (hors  le  cas  de  nécessite),  lui  aiiroit 
paru  un  crime  véritable. 

Si  je  considère  maintenant  le  Concordatde  1 80 1 
dans  son  exécution  ,  j'observe  que  ,  suivant  le 
langage  des  saints  Pères,  les  schismes  étant  uu 
des  plus  grands  maux  f|ni  puissent  affliger  la  reli- 
gion, l'Eglise  s'est  toujours  mouttéc  prête  à  tout 
sacrifier  (bors  la  foi)  pour  les  éteindre,  et  à  se 
relâcher  de  la  rigueur  des  peines  canoniques  eu 
faveur  des  dissidens  qui  voudroient  renirer  dans 
runll(*  ;  que  le  Ciardinal-légat  étoit  chargé  d'exi- 
u^Qv  uu  acte  de  somuussiou  aux  jugeuiens  du  saint 
Siège  de  la  part  de  ceux  des  réfraclaires  qui 
pourroient  eue  appelés  à  l'épiscopat  ;  et  que, 
d'après  les  pièces  envoyées  à  Rome ,  le  Pape 
dut  croire  qu'ils  avoient  donné  celle  saiisfac- 
tion;  que  si  quelques-uns  continuèrenl  à  ma- 
nifester de  mauvaises  opinions,  ils  éloicnl  néan- 
moins dans  la  conununion  extérieure  du  saint 
Siège,  avoient  reçu  de  lui  leur  institution  cano- 
nique ,  et  n'exerçoient  que  d'après  ce  titre  la 
juridiction  épiscopale  ;  que  l'histoire  de  l'Eglise 
présente  une  foule  de  circonstances  où  des  pas- 
teurs ,  quoique  suspects  ou  même  publicjuemenl 
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accusés  de  mauvaises  doctrines,  étoieni  soufferts 
pour  un  temps,  non  par  indifférence,  mais  ou 
par  l'impuissance  actuelle  de  t^uérir  le  mal,  ou 
par  la  crainte  d'eu  causer  un  plus  grand;  enfin, 
qu'il  seroit  injuste  de  reprocher  â  sa  Sainteté  ce 
que  pouvoient  renfermer  de  dispositions  vicieu- 
ses, les  lois  organiques ,  qui  ne  faisoient  pas  partie 
du  Concordai  c(jn.senîi  par  elle. 

Si  je  finis  par  considérer  le  Concordat  de  1 80 1 
dans  ses  suites  et  ses  effets  ,  j'observe  «qu'il  a 
rendu  au  cuite  public  plus  d'éclat ,  plus  de 
régularité,  et  par- là  même  plus  d'influence 
pour  le  bien  de  tous;  que  l'enseignement  de  la 
religion,  de  la  morale,  de  tous  les  devoirs,  est 
devenu  plus  universel  et  plus  populaire ,  a  ré- 
pandu ,  fortifié  les  sentimens  de  justice  ,  d'ordre 
et  de  subordination ,  ledonné  au  mariage  ,  et 
par-là  même  à  la  famille,  celle  dignité  qu'il  avoit 
perdue,  et  réparé,  du  moins  en  partie,  les  ra- 
vages de  douze  années  de  licence  et  d'impiété; 
qu'on  a  vu  s'ouvrir  des  écoles  ecclésiastiques  pour 
les  élèves  du  sanctuaire ,  se  rétablir  des  sociétés 
précieuses,  telles  (jue  celles  des  Frères  des  Eco~ 
les  chrétiennes ,  des  Filles  de  Saint- Fincentde- 
Paul,  et  bien  d'autres  semblables,  qui  ne  fai- 
soient  que   languir  ,    ei  qui  éioicnt  menacées 
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J'uLuc  couiplèlc  destrucliou;  que  pour  J'édidca- 
lioa  des  peuples  ,  il  cioit  culré  dans  le  ixjuvel 
épiscopal  des  liomincs  diji^ucs  de  leur  respect  e^ 
de  leui- coufiance.  Rappelons  à  sa  louante  qu'à 
uue  époque  périlleuse  sa  condifite  ne  lui  pas 
saus  eouiage  et  sans  gloire.  Tandis  que  tout 
trembloii  devaui  celui  qui  se  irouvoit  le  maître 
de  la  France,  uu  concile  cAt  convoqué  à  Paris, 
en  idi  (  :  ooi  veut  s'en  servir  connue  d'un  in- 
sirunjent  contre  le  Pape;  on  lui  demande  un  dé- 
cret favorable  à  d  injustes  prétentions.  Le  con- 
cile arrête  des  dispositions  nouvelles,  il  est  vrai; 
mais  il  a  le  courage  de  les  terminer  par  un  ai- 
ticle  qui  les  sauve  de  tout  reproche  de  schisme. 
Il  y  est  dit  :  le  présent  décret  sera  sour/iis  à  l'ap- 
probation de  notre  saint  père  le  Pape.  Ainsi,  les 
évêques  de  l'intérieur  se  niouiroient  fidèles  aux 
saines  doctrines,  eu  même  tenips  que  ceux  dont 
ils  occu|)oieiil  les  iiég<^s ,  a[Mès  avoir  illustré 
l'Eglise  gallicane  aux  yeux  du  monde  entier  p;«r 
la  plus  généreuse  résistance,  cuuliuuoient  de  lé- 
difier  par  leur  résignation. 

Voilà  comme  pourroieut  raisonner  les  défen- 
seurs du  Concordat  de  1801. 

Mais  sans  entrer  dans  ces  controverses,  je  de- 
mande il  moi  ,  simple  [)rètre,  et  à  plus  loi  te  rai- 
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son  tout  simple  fidèle ,  je  n'ai  pas  pu  justifier 
ma  soumission  aux  évêques  institués  d'après  ce 
Concordat,  en  disant: 

Quoique  revêtu  d'un  caractère  sacré,  et  quoi- 
que appartenant  à  là  hiérarchie  établie  par  Jésus- 
Christ,  ce  n'est  ni  à  moi  ni  à  mes  collègues  dans 
le  sacerdoce  qu'a  été  confié  le  gouvernement  de 
l'Eglise;  c'est  à  Fépiscopat,  dont  le  Pape  est  le 
chef.  Proviseur  universel  et  représentant  natu- 
rel de  l'Eglise  quand  elle  n'est  pas  assemblée , 
le  souverain  Pontife ,  écoutant  moins  ses  affec- 
tions que  son  zèle,  a  cru  devoir  sortir  des  règles 
ordinaij'es  pour  sauver  l'Eglise  de  France,  y  éta- 
blir un  nouvel  ordre  de  choses,  et  lui  donner  de 
nouveaux  pasteurs.  Parmi  les  évêques  exilés,  la 
moitié  donne  sa  démission  pour  se  prêter  à  ces 
mesures  extraordinaires  ;  l'autre  moitié  s'y  refuse.- 
Ici  je  ne  puis  rester  incertain  et  flottant  :  il  faut 
que  je  me  décide;  mais  je  veux  une  règle  de 
conduite,  simple,  lumineuse,  à  la  portée  de 
tous;  où  la  trouver?  Faudra-t-il  s'enfoncer  dans 
de  savantes  discussions?  II  est  si  peu  d'hommes 
qui  en  soient  capables!  La  règle  des  catholiques, 
c'est  l'autorité  ;  je  sais  que  le  Pape  est  supérieur 
à  une  église  particulière,  à  plus  forte  raison  à 
une   portion   de  celle  Eglise,  et  qu'il  ne  peut 

avoir 
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avoir  au-dessus  de  lui  que  toute  t Eglise  catholique 
ensemble,  coiniue  parle  Bossuct.  C'est  donc  de 
sou  côlé  que  se  trouve  l'autorité  la  plus  jurande  ; 
eu  me  sonnu'llant  à  sa  conduite,  il  est  iujpossiMe 
<{ue  Dieu  me  eondanme  pour  celte  soumission  ; 
ceulre  de  l'uuilé ,  il  ne  se  peut  (pie  les  cvècpies 
institués  par  elle  soieut  des  inlriis;  et  ne  fallùt-il 
y  voir  (pie  des   vicaires  apostuliqutts ,  exlraordi- 
naircfucnt  autorisés  par  elle,  ce  (pie  je;  ne  pré- 
tends pas ,  l'autorité  qu'ils  exercent  et  qu'ils  com- 
munupient  n'a  pasnn)insson  etret  :  et  ici  les  éN(j- 
ques  exih's  (pii  se  croient  toujours  titulaires  no 
pensent  pas  autrement.  Dira-l-ou  que  le  Pape  est 
tombé  dans  le  schisme?  iNFais  qui  dit  schisme, 
dit  séparation  :  or,  de  <pii  le  Pape,  centre  de  la 
conmumion,  s'est-il  séparé  ?  ce  n'est  pas  d'avec 
lui-mcMue  sans  doute.   Est-ce  d'avec  l'Eglise? 
mais   il    communique   toujours    avec    elle ,     et 
elle  communique   toujours   avec  lui.   Diroit-on 
que   le  Pape  est   hérétique  i  mais   quel    est   le 
point  de  foi  catholique  qu'il  ait  violé?  N'allons 
pas  prendre  des  opinions  poiu' des  articles  de  foi  ; 
cl  qui  ne  voit  pas  c[ue  celte  accusation  seroit  in- 
sensée? Quoi  !  le  Pape  seroit  hérétique;  et  l'E- 
iîjlise  cniièrc,  celte  colonne  de  la  vérité ,  <^iume 
l'appelle  saint  Paul ,  communiqueroil   (oiijoui  s 

lO 
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avec  lui ,  le  legaideroli  ,  le  lespecleroil  comme 
son  chef?  Elle  seroil  donc  elle-même  infectée 
de  lit  lèpr'e  delliéiésie,  et  les  pot  les  de  V  enfer 
auioient  prévalu?  Alors  <{ue  deviennent  les  pro- 
messes? Celle  Eglise  avec  laquelle  Jésus-Christ 
devoit  être  tons  les  jours  a  donc  péri  /  Voilà 
pourtant  oùabocrtissent  les  exagérations  de  l'igno- 
ranc'C  et  de  l'orgueil  ;  quiconque  ne  recule  pas 
devant  celte  conséqu,ence  a  cessé  d'être  calholi- 
«]ue.  Me  soumettre  éloil  donc  le  conseil,  ou  plu- 
tôt le  devoir  de  la  sagesse  chrétienne. 

Je  ne  sais  comment  il  arrive  que  les  esprits 
préoccupés  confondent  dans  leur  pensée  le  Con- 
cordat de  1801  avec  un  événement  qui  lui  est 
postérieur  de  trois  ans  ;  de  telle  sorte  que  le  blâme 
qu'on  jette  sur  celui-ci,  retombe  sur  celui-là. 
En  1 804  j  un  spectacle  étrange  vint  frapper  l'Eu- 
rope d'étonnement  :  par  une  condescendance  ex- 
trême ,  Pie  VII  passa  les  monts,  et  la  France  le 
vit  dans  son  sein.  La  capitale  surtout  jouit  de  sa 
])résence;  il  s'y  montra  sans  autre  escorte  que 
celle  de  sa  simplicité  et  de  ses  vertus  apostoli- 
ques, et  il  puts'ajiereevoir  que  la  France  n'étoit 
pas  moins  tendre  cl  moins  resj>cclueuse  que  l'Ita- 
lie \jpuv  le  Père  commun  des  fidèles,  L'espoir 
d'être  utile  à  la  religion  et  de  lui  épargner  de 
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grand:»  maux,  l'u^tiii  ciitiaîiic;  il  fui  trompé 
dans  son  atleule.  L'iinmoitcl  Pic  \  I  avoli.bleD 
visité  II  capitale  df  l' Autriche:  mais  de^  consi- 
déralions  [)urenienl  I■eii^ieuses  i'av<»lcni  diiigé 
d;ns  son  voya<j;e;  j)oiir  <•»  trouver  un  seMi])iable 
à  celui  d"  sou  sijci'es.>eur  ,  il  îaui  reculer  de  dix 
sièci»  s  ,  <  t  r  nK>nier  justju'à  Pépin.  Dans  un  mo- 
ment où  il  s'a  il  (!e  tout  j).icifier  ,  do  cicatriser 
les  piai-esau  lieu  d"  lesai^'iir,  ;«'  plaiuN  ceux  qui 
ne  Senienl  pa*  <pi  il  est  des  cIjoscs  sm-  le-(|'ielles 
ondoi'  ieUi-  le  \olle  ,  sinon  de  l'oubli,  du  moins 
du  silt'u<  e.  .*^  i  j  •  me  rappelle  la  Ionique  et  dure 
capiivit/'  du  saint  Père,  riu'roïsnic  tie  sa  rési- 
gnation ,  le  courn^i;  que  lui  donna  sa  foi  magna- 
nime de  ne  pas  plier  sous  celui  cpii  voyoil  tant 
de  couro'Tutrs  s'a])aisser  devant  la  sienne,  je  me 
sens  désarmé  :  je  |)iiis  I«3  |)laindre,  mais  je  laisse 
à  d<'  plusliardis  à  le  b'âuier  à  découver'.  La  pos- 
térité ju:;eia  ,•  le  rôle  d'accusateur  est  trop  facile 
aujoui'd  hui  pour  quM  ail  (juclque  chose  d'iio- 
norable. 
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Du  Concordat  de  i8ij. 

Ce  chapitre  suppose  les  précédons;  j'ai  d.'jà 
donné'  sur  plusieurs  points  des  éclaircissemena, 
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qui,  loin  d'être  étrangers  au  Concordat  de  1817, 
s'y  rapportent,  et  je  ne  dois  pas  y  revenir.  Ceux 
qui  liroient  ce  chapitre  avant  tous  les  autres, 
ponrroient  ne  pas  y  trouver  la  solution  complète 
de  leurs  doutes  et  dé  leurs  difficultés. 

Il  semble  que  dans  une  grande  affaire  ,  qui  in- 
téresse si  vivement  l'église  gallicane ,  et  se  lie 
par-là  même  aux  destinées  de  la  France,  on  de- 
vroit  envisager  uniquemenl  l'ensemble  des  cho- 
ses, considérer  ce  que  demande  la  dignité  dU 
trône ,  la  grandeur  de  la  nation  ,  le  bien  de  cette 
religion  qui  seule  peut  régénérer  les  mœurs,  af- 
fermir les  institutions  politiques ,  et  allief  la  li- 
berté avec  la  tranquillité  de  l'Etat.  II  semble  sur- 
tout qu'il  faudroit  faire  taire  les  petites  passions, 
se  dépouiller  de  tout  ce  qui  ressembleroit  à  de 
la  haine,  et  dédaigner  de  légères  difficultés  qui  se 
rencontrent  partx)ut.  Cependant  que  fait-on?  On 
s'arrête  à  des  bagatelles,  que  l'imagination  grossit, 
et  qu'elle  transforme  en  obstacles  insurmontables. 
Voyons  de  quoi  il  s'agit. 

On  semble  craindre  pour  les  libertés  gallicanes; 
mais  ceux  qui  en  prononcent  le  nom  se  sont-ils 
donné  la  peine  d'apprendre  en  quoi  consiste  la 
chose .^  Celle  malière  est  suffisamment  éclaircie. 
Sera-t-il  toujours  permis  .d'enseigner  les  quatre 
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articles  du  clergé  de  Fraoce,  d'en  ilier  des  con- 
séijucuccs  praii(|ucs,  el  de  suivre  drs  nsa;^es  f[ui 
eu  sont  la  suite  nainrelle?  Oui,  sans  doute.  Dès- 
lors  nos  liberlés  sont  en  sùrelé  ;  el  d'ailleurs,  ce 
qui  vient  de  Rome  est  reçu  avec  les  réserves 
usitées  parmi  nous. 

On  s'étonne  que  le  Concordai  de  1S17  ra[>- 
pcUe  celui  de  I^éon  X,el  l'an  tremble  de  voir 
revivre  les  dispositions  de  ce  dernier,  même  les 
effrayâmes  annales.  iNFais  d'aboril  est-il  si  élran^'e 
que  Louis  XVIII  veuille  nommer  aux  évechés 
de  son  royaume,  au  même  titre  que  ses  augustes 
prédécesseurs.  Sans  vouloir  ressusciter  les  morts, 
n'esl-il  pas  avantageux  ici  de  lier. le  présent  au 
passé,  de  même  qu'il  inq^orloil  au  tiiomphc  de 
la  légitimité  que  le  successeur  de  tant  de  rois  ne 
datât  pas  sou  règne  du  jour  où  il  est  rentré  dans 
sa  capitale.  Le  Concordai  de  Léon  X  ne  dit  pas 
un  mol  des  annales;  et  celles-ci  d'ailleurs,  rpié- 
loient-elles.'' La  représentation  elnon  l'équivalent 
des  revenus  d'une  année  de  tout  hénéfice  consis- 
lorial;  or,  dans  le  moment  actuel ,  v\\  iiouverez- 
vous  en  France  des  bénéfices,  c'est-à-dire,  des 
offices  spirituels,  auxtpiels  soit  attachée  uns  cer- 
iiunc  poi'tion  de  rf  venus  qu'on  puisse  appeler  ec- 
ch'siasli(jues  ?  Fnlin  il  est  une  manière  [)u!)iique 
et  raisonnable  (reulendre  les  choses,  d'après  la- 
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quelle  il  est  manifesie  que  le  Concordat  de 
Léon  X  n'est  létitLIl  (juf  dans  ce  qui  peut  être 
appUcahle  au  trm])s  jjréseni. 

Ecoutons  CLCore  J'auleur  de  la  lettre  déjà 
citée. 

«  Si  l'on  cxcepto  l'article  de  la  présentation 
»  du  Pioi  aux  évéchés  ,  cl  de  rinsilliillon  par  le 
))  Pape  5  Ton  ne  fît  que  copier  sur  le  reste ,  dans 
»  le  Concordai  de  Françob  I'^,  les  dispositions 
«  de  la  Pragmatique.  On  fit  encore,  à  îa  vénié, 
>)  quekjues  concessions  au  Pape,  poiu-  la  co:la- 
»  lion  de  certains  bénéfices.  Mais  ces  conces- 
«  sions  furent  supprimées  en  partie  par  le  con- 
»  cile  deTreute,  et  en  partie  par  l'usage.  Vous 
»  qui  citez  de  la  Combe,  parcourez  le  lexie  <lu 
»  Concordat,  qui  est  à  la  suite  de  son  livre  de  la 
»  Jurisprudence  cnvoniquc.  11  indique  les  titres 
»  abolis  du  Coucorilat.  Il  en  rcsîoll  bien  peu  de 
»  cliose  à  l'époque  de  la  révolution. 

»  Quand  le  ministre  de  1  intérieur  a  dit  dans  son 
»  discours  ,  qu'il  n'y  avoil  de  rétabli  du  Concor- 
>)  dat  de  François  I*^"".  que  le  premier  arlicle, 
»  il  vous  a  dit  vrai.  Mais  les  annales  !  voilà  vntrc 
»  argumenJ  irrésisdb'e,  el  que  vous  niellez  avant 
»  tousb's  autres.  Malgré  l'assurance  a\ec  laquelle 
M  vous  dites  qu'elles  étolent  établies  ou  couser- 
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)>  v<'os  par  le  Concordai  de  François  I^*". ,  je  vous 
»  défie  de  les  y  montrer.  Chncua  sait  qu'il  n'en  fut 
»  question  que  diius  une  Lulle  postérieure.  Il  n'en 
»  est  rien  dil  dans  celui  de  181  7,ct  c'est  !e  caloni- 
»  nier  cjue  de  supposer  qu'il  les  a  ressuseilécs. 
»  INîais  vous  èies  lellemeul  dans  l'erreur, 
»  dans  tout  ceci ,  que  je  vais  l)ien  vous  éu>n- 
»  ner  quand  je  vous  dirai  rpie  c'est  à  la  suite 
»  de  ce  Concordai  si  pur  de  i«So] ,  cjui  n  a,  sui- 
»  vaut  vous^  tacitcmcjit  ou  expressément  rétabli 
»  aucune  des  exactions  romaines  ^  qu'on  a  coni- 
))  niencé  à  f)aycr  encore  des  annales.  Pienez  la 
»  peine  de  passera  rancicnnc  adnunislraliou  d(\s 
»  cultes,  et  l'on  pourra  vous  y  nionîrcr  l'alion- 
»  nenieut  fjue  Napoléon  avoit  fait  pour  les  bulles 
»  des  évè(pies  ,  et  qui  se  monloit  àTij.)000  francs 
n  pour  chacune  d'elles  :  or,  4,000  francs  siu'  !e 
»  modique  lr;(iieni(n)tdes<'vc'quçs  actuels  est  une 
»  sonnne  bien  plus  forte  que  les  anciennes  an- 
)i  nates  ;  car  vous  savez  ou  vous  ne  savez  pas  que 
))  ces  annales  n"étf)ient  point  fixt'es  sur  la  va- 
»  leur  du  revenu  moderne  des  bénéfices ,  mais 
»  sur  celle  du  temps  de  François  ï*^'. ,  ce  qui 
M  les  n'duisoit  à  peu  de  chose.  Les  soiuuies 
)i  fpi'elles  coùioienl  à  la  France  ne  se  nionioient 
»  pas  aussi  haut  qu'on  l'a  cru  conununénient  j  cl 
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»  elles  éloienl  compensées  par  les  avantngcs  coin- 
»  mcrcJaux  que  la  Franco  avoil  obtenus  dans  les 
))  Etals  du  Pape  ». 

On  paroîl  chorjué  de  ce  que  le  Paj)C ,  dans 
sa  bulle  de  circonscription  ,  se  sert  de  ces  mois  ; 
Dotem  constituimus  ;  nous  assignons  pour  dota- 
tion :  mais  dans  une  chose  de  style  de  la  part 
de  la  chancellerie  romaine ,  y  a  -  t  -  il  donc  de 
quoi  pousser  tant  de  clameurs?  Lorsque  le 
cardinal  Caprara  ,  dans  son  décret  du  9 
avril  1802,  euiploya  des  termes  semblables  ,  les 
esprits,  même  les  plus  difficiies ,  n'en  prirent 
aucun  ombrage.  Ici  le  gouvernemenl  offre  les 
fonds,  et  le  Pape  les  déclare  dotations.  Ou 
ne  crée  pas  un  titre  avec  fonctions,  sans  le 
doter  d'une  manière  ou  d'une  autre  ;  voilà  tout 
le  mystère.  La  chancellerie  romaine  est  aussi 
dans  l'usage  de  n'appeler  villes  que  les  lieux 
où  sont  les  sièges  épiscopaux,  et  c'est  [)()ur  cela 
qu'en  faisant  un  évêché  on  fait  eu  même-temps 
une  ville.  Certainement  le  souverain  Pontife 
n'a  pas  la  prétention  d'ériger  hors  de  ses  Etats 
une  vil!e  dans  l'ordre  civil ,  et  de  Ini  donner 
dos  privilèges  civils.  C'est  pour  la  cour  romaine 
(|u'on  f;iit  n'Wo.  éreotion  :  on  déclare  que  dé- 
sormais   elle   reirardcra     ce    lieu   connue    luie 
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\il]e(i).  Ceci  est  loul  aussi  sim^ulierquc  le  reste, 
et  p<rsonue  ne  s'eu  ofleuse.  Au  fond  ,  cela  n'est 
j)as  plus  sui^litT  (jue  ces  protocoles  daus  les- 
cjuels  la  pluj)art  des  rois  de  l'Europe  prennent 
des  titres  (jui  n'ont  plus  de  réalité,  et  qui  ne 
sont  plus  que  des  souvenirs. 

AJitts  [)our<|iioi  les  sommes  qu'il  faiidroit  des- 
tiner aux  nouveaux  évècliés  ne  tourueroient-ellos 
pas  plutôt  à  l'avantage  des  curés  et  des  desser- 
vans?  Ce  seroil  nu  secours  qui,  en  aniéliorant 
leur  sort,  cncourageroil  les  vocations:  il  nous  faut 
des  soldats;  et  on  ne  nous* donne  ([uc  des  états- 
majors.  — Sansdoute  Ils  sonidignes  de  toute  la  sol- 
licitude d  un  gouvernement  paternel  et  réparateur, 
ces  pasteurs  qui, dans  nos  campagnes,  portent  le 
poids  de  la  chaleur  et  du  jour ,  catéchisent  l'en- 
fance ,  consolent  les  malheurenx ,  arrêtent  dans  les 
familles  tant  de  d<isordics,  et  se  font  tout  à  tous 
pour  les  gaL^ner  tous  à  la  vertu  ;  mais  calculez , 
et  vous  verrez  que  les  sonmics  dont  il  s'agit ,  ré- 
parties sui-  trente  raille  têtes ,  ne  donneroienl  pour 
l'Individu  qu'inie  augmentation  Lien  modique  dv? 
traitement,  qui ,  en  attestant  les  désirs  du  gouver- 
nement ,  attesteront  aus-si  l'impuissance  où  il  Ci.l 


(i)  Inst.  sur  le  schisme  ,  n°.  i5o. 
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de  les  remplir  d'une  niaiilère  convenable.  Triste 
encouragement  !  Quel   est  le    pa»ieur  ,  s'il    est 
digne  de  1  élre,  rjui  n'aimri  mieux  êue  privé  de 
ce  sarcroîl  de   Uailcment,   que  de  la  piéseiice 
d'un  évêrjue,  dont  le  zèle  donneroit  à  tout  mie 
face  nouvelle.  Les  évéques  sont  les  co'onnes  de 
rédifice;  le  besoin  ie  [)ius  pressant  c'est  d'avoir 
des  premiers  pa^ÎA^ars,  qui ,  plus  rap|)rocliés  du 
Iroupt^au  ,   s'occupent  efficacement  de   rétablir 
la  discipline  j  de  ranimer  l'espiii  ccclésiasiique, 
défaire  fleurir  les  études  comme  la  piété  dans  les 
séminaires  ;  de  favoriser ,  par  des  secours  utiles  , 
les  vocations  naissantes  ;  d'assister  ce  qu'il  y  a  de 
vieillards  et  d'iiomnies  délaissés  dans  le  sacer- 
doce :  c'est  alors  quim  diocèse  offre  un  ensem- 
ble plus  favorable  à  la  religion,  plus  propre  a 
perpétuer   ses  ministres ,  et  à  en  augménler  le 
nombre  ,  qu'une  mince  augmentation  de  revenu. 
Qu'on  fasse  l'un  sans  omettre  l'autre.  Ayons  de 
bons  évéques,  et  nous  aurons  des  prêtres.  Qui- 
conque ne  sait  pas  cela  n'entend  pas  grand'chose 
à  la  restaurai  ion  de  léglise  de  France.  Telle  est 
la  milice  ecclésiastique,  que  le  vrai  moyen  d'avoir 
des  soldats ,  c'est   d  avoir  des  état  s- major  s. 

Mais,  dit-on  encore,  dans  la  disette  de  nu-' 
nistres  des  autels,  comment  composer  de  non- 
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Ycaux  clmpiires  ,  sans  ju  ivoi  les  paroisses  (]c  pas- 
teurs nécessaires?  —  Pour  appn'cicr  rinconvé- 
nieut  (pic  l'on  sein])le  craindre  ici,  il  suffît  de 
savoir  que  les  clia{)ltres  ne  se  composent  pour 
l'ordinaire  que  d'ecclésiasiiqtH's  qui  par  leur 
âge,  la  folblessc  'de  leiu-  Icnipcramenl,  leurs 
inlirniité»  ou  leurs  liabiludes  ,  ne  sont  j^'uère  dans 
le  cas  d'être  propres  a!i  iniulstère  ecclésiastique; 
et  (jiiand  ils  !e  soni,  i!s  peuvent  l'exercer  nlile- 
menl  dans  la  ville  éplscopale.  En  vérilé,  il  me 
sendjle  que  nous,  ecclé.^iasîlques  ,  nous  sentons 
mieux  que  personne  ce  cjue  demande  le  bien  de 
la  religion,  connue  beaucoup  d'autîTS  peuvent 
entendre  njicii\  rpic  nous  ce  (psi  le^arde  1"  le- 
crulernent  et  !e  l)udget.  iSotre  prélent >on  i<i  est 
si  simple  et  si  lé^liime,  (pi'on  ne  peut  avec  rai- 
son  l'accuser  de   \anju'. 

Surtout  on  fajt  ^Ma'ul  l'iuit  du  noin!)redf\s  ('\ê- 
cliés  et  des  noiue'îcs  tîc'iMrca.'io.s  ;  mais  jxMir- 
qu')!  tant  ilc  tnmuite  poiii'  l'ue  c'i'i^e  à  litijuclie 
il  seroii  si  facile  aux  di^ux  puissai-ce^  daj-pDrter 
remctio,  si  ce  remède  étoit  nécessaire?  «Quel  est, 
demande  un  écrivain  |)('nodup:e,  le  p!<'le\te 
de  lan:  de  clamcms.  F>si-<e  la  ^l'pecse?  ^-a  ne 
demande  pour  le  clergé  rl<Mi  «le  pl;is  fpie  Innée 
dernière.  Est-ce  le  nombre  des  évécliés?  Oui; 


(,56) 

c est-îà  la  grande  (|iieslion  que  Ion  Tail  valoir. 
II  y  a  en  effet  de  justes  sujets  de  se  récrier.  On 
conjpte  en  France  86  cléj>rirtemens,  et  le  Con- 
cordat établit  92  sièges.  Voilà  l'énorme  différence 
pour  laquelle  on  fait  tant  de  î>ruit;  six  évécliés 
de  plus  !  Une  telle  augmentation ,  dans  un  teni- 
loire  aussi  vaste  que  le  nôtre,  mérite-t-elle  qu'on 
la  fasse  sonner  si  haut;  et  si  les  localités,  Tin- 
lérétde  quelque  grande  ville^  le  vœu  de  la  popu- 
lation, ou  quelque  autre  cause,  ont  fait  accorder  à 
quelques  départ eniens  deux  évêcliés,  est-ce  donc 
là  un  inconvénient  si  terrible  qu'il  doive  arrêter 
toute  l'opération?  On  a  n^ultiplié  ]es  évêchés; 
mais  c'est  dans  les  provinces  où  ils  étolent  le 
plus  rapprochés  autrefois ,  où  le  nombre  des  ha- 
bitans  et  le  mélange  des  Prolestans  les  rendoient 
plus  nécessaires,  où  il  existera  plus  de  facilité 
pour  les  établissemens  ecclésiastiques.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  fait  sentir ,  dans  son  dis- 
couis  à  la  chambre,  les  avantages  d'un  plus 
grand  nombre  d'évéques,  et  il  y  a  en  effet  beau- 
coup de  raisons  en  faveur  de  cette  augmentation. 
Plus  il  y  aura  d'évéques,  plus  il  y  aura  de  prê- 
tres. La  présen«e  d'un  évêque  facilitera  l'établis- 
sement des  séminaires,  cl  multipliera  les  sujets. 
L'expérience  a  prouvé  que  les  diocèses  réunis  à 
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d'aulrcsjcn  i8or,  fournissoieiU  beaucoup  moins 
de  prêlres  dans  la  projwrtlon.  Reudus  à  leur  ciat 
ancien,  ils   verront   éclore  des  vocaiions  nou- 
velles. Les  fidèles  ne  craindronl  j)lus  que  les  en- 
fans  dont  ils  favori seroient  les  études  ne  soient 
emmenés  au  loin.  Ils  sentiront  cpi'iis  travaillent 
pour  eux-mêmes.  I-a  présence  seule  d'un  sémi- 
naire excitera  le  zèle ,  et  encouragera  les  voca- 
tions. Les  critiques  insistent,  et  demandent  pour- 
<juoi  trois  évêchés  dans  un  niême  déparlement.* 
D'abord  cet  cxem[)le  est  imique.  Le  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhône  est  le  seul  qui  ait 
trois  siéijes ,  mais  ce  département  renferme  plu- 
sieurs villes  importantes.  Est-ce  que  la  poj)ula- 
lion  de  Marseille,  qui  compte  près  de  cent  mille 
âmes,  ne  méritoii  pas  bien  qu'on  lui  donnai  nu 
évêque?  et  si  elle  éloit  destinée  à  -être  visitée, 
comme  il  y  a  cent  ans,  par  «m  fléau  terrible, 
re,i,'relteroit-elle  d'avoir  dans  sou  sein  un  Bel- 
zunce,  qui  donneroit  l'exemple  du  courage,  et 
qui   se   dévoueroit    à   rester   au    nulicu   de    ses 
ouailles  pour  les  assister  et  les  consoler  .''  (^)n  <bt 
que  cette  grande  cité  a  offert  100,000  francs  pour 
les  premiers  frais  de  l'établissement  de  l'évêque, 
du  chapitre,  du  séminaire,  etc.  Je  n'en  suis  pas 
surpris;  la  présence  d'un  évêque  est  ambition- 
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uee  par  les  villes  pour  bien  des  raisons;  et  tan- 
dis ('uà  Paris,  où  1  argent  est  toul ,  de  froids  cal- 
culaieurs  disputent  sur  cinq  ou  six  t'vêchés  pour 
une  mince  d<'pense  de  moins  de  200,000  fr.  ; 
dans  îes  provinces  on  se  fi'ucilc  d'avoir  un  cvêque 
qui  vivifiera  le  pays,  qui  sera  un  bienfaiteur  pour 
le  temporel ,  en  même  temps  qu'un  pasteur  pour 
le  spiriiuel ,  et  qui  dédommagera  avec  usure  son 
diocèse  des  frais  qu'il  occ.isionnera.  On  sait,  au 
ministère  de  Tmlérieur  ^  combien  de  villes  ont 
demandé  qu'on  leur  rendît,  leurs  sièges,  et  ont 
fait  des  ofii  «s  à  cet  égard.  Je  connois  une  ville 
du  midi  où  les  habllans,  ei  jiisqu'a-.ix  Prolestans 
et  à  leurs  ministres,  oui  écrit  au  nouvel  évècjue 
pour  le  féliciter  du  rétablisseiiunt  de  leur  siège 
et  du  choix  de  sa  personne.  Les  villes  qui  ont 
obtenu  le  rèiablissement  de  leur  évècbé  sont 
presque  toutes  des  villes  imporianles  j)ar  leur 
.population;  et  ce  titre,  joint  aux  autres  qu'elles 
ont  pu  faire  valoir,  mèriloit  d'olre  pris  en  con- 
sidération. Nîmes  a  près  de  40,000  anies,  Reims 
SOjOOO,  Ailes,  Eéziers,  Castres,  Saini-JMalo, 
Blois,  Chartres  de  i5  a  20,000.  Ou  a  divisé  eu 
deux  diocèses  les  départemens  du  Pas-de-Ca- 
lais, d'Iile  et  Vilaine,  de  l'Isère,  de  Saône  et  Loire, 
de  l'Aisnt;  ;  mais  ils  renferment  chacun  une  po- 


(  -59  ) 

pulcdlon  de  45o  à  près  de  600  laillf  aines.  Trou- 
V(;-l-oii  cioiinant  qu'on  ait  diminué  les  évêcliés 
de  Melz,  de  Nanci,  de  Bcsanron,  de  Iaod, 
de  Liniof,'(\s ,  de  Bayonnc,  qui,  depuis  1802, 
cornprenoitnl  chacun  trois  dépailfnuns,  et  qui 
ne  pouvoieut  être  visités  aussi  assidûment  par 
leur  évé(juo?  Sans  doute  la  circonscription  nou- 
velle n'est  pas  parfjile,  cl  on  peut  regretter 
quelques  dispioportions  assez  fortes.  Mais  aucun 
travail  en  ce  "<Mire  ne  saurf)it  être  à  l'abri  de  la 
criiupic.  C'est  l'cns'MuLIe  (pi  il  faut  voir,  c'est 
l'intérct  i;énéral  (pi'il  faut  consulter.  Toutes  ces 
objections  de  détail  doivent  donc  disparoîlre 
devant  le  «^rand  mo(if  du  bien  de  la  religion. 
Elle  deniandoit  une  augmentation  de  sièges  ; 
après  cela,  n'est-il  pas  misérable  et  mesquin  de 
disputer  [)our  cin(j  on  six  sièges  de  plus  ou  de 
moins  sur  une  grande  étendue  de  terrltoiie? 
Qu'un  fI:ianci(M-,  <p»i  supj)iite  tous  les  soirs  l'in- 
lérêt  de  son  aigent,  néglige  une  grande  et  belle 
œuvre  pour  ne  pas  diminuer  sa  recette  d  un 
jour,  je  le  conçois;  mais  ce  calcul  avide  est  in- 
digue d'un  grand  Etal.  Laissons  donc  le  Roi 
très-chrétien  [)oursnivre  son  (cuvre  ,  et  n'oppo- 
sons pas  de  sordides  économies  à  ses  desseuis 
généienx    pour   1h  restauration  do  celle  anii-rue 
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Eglise,  plus  nécessaire  encore  à  la  France,  que 

« 

la  Fiance  ne  lui  est  nécessaire  ». 

Je  j)uis  encore  m'appuyer  ici  du  terrible  ad- 
versaire de  M.  le  comte  L.. 

«  Mais,  quoi?  me  direz-vous,  peut-on  entre- 
prendre de  défendre  la  circonscription  du  nou- 
veau Concordat?  a-t-on  jamais  rien  vu  de  plus 
défectueux?  C'est-là  en  effet  votre  grand  champ 
de  bataille,  c'est  celui  de  vos  canonisies.  Vous 
vous  croyez  invincibles  dans  ce  retranchement. 
C'est  par- là  que  vous  avez  séduit  le  plus  de 
monde ,  parce  que  c'est  un  objet  qui  tombe  en 
partie  sous  les  sens,  et  qui  semble,  par  cette 
raison,  être  à  la  portée  des  plus  ignorans.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  répondre  à  tout 
ce  qu'on  a  dit  sur  ce  sujet.  D'abord,  si  la  cir- 
conscription nouvelle  renferme  quelque  chose 
de  défectueux,  cela  vient  de  la  révolution,  et  de 
la  foiblesse  qu'on  a  eue  de  co'der  à  une  de  ses 
idées ,  en  renfermant  les  diocèses.dans  les  limites 
des  administrations  civiles.  Anciennement  les 
évéques  avoient  des  diocèses  dont  l'étendue  et 
la  population  étoient  proportionnées  à  la  dignité 
et  à  l'importance  des  villes  où  les  sièges  étoient 
placés.  La  circonscription  n'en  étoit  pas  la  même 
que  celle  des  juridictions  civiles.  Il  arrivoit  même 

quelquefois 


quelquefois  que  dos  diocèses,  sitni^s  sur  les  Troil- 
tières  ,  s'élendoient  jii.sc|ue  sur  les  |  ays  c'irani^'f'fs 
qui  en  éloieut  voisins;  de  mémo  quo  drs  <'vÔ(jik'S 
é(i;uif,'ers  avoiont  quelquefois  une  [)ai lie  ilc  leur 
diocèse  en  France. 

»  Cet  ordre  de  choses  exisloit  depuis  des  siè- 
cles. La  conservation  en  avoii  souveni  érésiipuk'e 
par  des  traités.    Il  n'en   étoil  jamais  Vt'sulié  le 
plus  If^ger    embarras.    La    révolmiou    vint   tout 
bouleverser,  en  ap()llquant  à  la  démarcaiiou  des 
diocèses  ses  idées  puériles  de  nivellement  et  d'u- 
niformité,«t  en  voulant  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
ëvéque  par  département.  Les  empereurs  chréi  ions 
ëtoient  bien  plus  judicieux ,  lorsqu'on  créant  ou 
en  supprimant  nue  métropole  civile,  ils  décla- 
roient  que  cela  ne   devoit  déranger  en  rien  la 
circonscription   ecclésiastique   (i).   La    stabilité 
est  le  caractère  particidier  des  institutions  reli- 
gieuses ;  elles  ne  peuvent  participer  à  la  mobis» 
lité  des  choses  mondaines.  L'ancienne  circon- 
scription (les  diocèses  en  étoit  une  grande  preuve. 
Elle  rctruçoit  encore  prescpie  en  eniier  la  division 
de  l'empire  romain,  et  nous  aidoit  à  reconnoître 

(i)  Novell.  Juslinian,  9,8,  29,  3o ,  etc. 

II 
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ses  citéô  principales.  C'étoit  en  quelque  sorte  un 
monument  historique.  Elle  existe  non-seulement 
dans  le  reste  de  la  catholicité,  mais  encore  dans 
l'Eglise  grecque,  et  dans  les.  pays  proteslans  où 
l'on  a  conservé  des  évéques.  S'il  y  a  quelque 
chose  de  défectueux  dans  le  nouveau  Concordat, 
c'est  d'avoir  cédé  en  cela  au\  idées  nouvelles, 
en  donnant  aux  diocèses  les  limites  d'un  dépar- 
tement, et  quelquefois  celles  d'un  seul  dis- 
trict. Car  si,  pour  le  soulagement  des  peuples, 
on  réduisoit  le  nombre  des  départemens  ou  des 
arrondissemens ,  la  circonscription^  ecclésias- 
tique ne  cadreroit  plus  avec  la  civile.  Il  fau- 
droitdonc,  d'après  les  principes  actuels,  la  dé- 
ranger de  nouveau.  11  n'est  pas  hors  de  propos 
de  faire  remarquer  ici ,  que  cette  irrégu- 
larité dans  l'étendue  des  diocèses,  qu'on  re- 
proche au  Concordat ,  existe  aussi  dans  celle 
des  départemens,  dont  quelques-uns  renferment 
à  peine  cent  trente  mille  âmes,  tandis  que 
d'autres  en  ont  jusqu'à  sept  ou  huit  cent 
mille  ». 

Enfin ,  on  est  choqué  de  la  protestation  que 
fait  le  Pape  au  sujet  d'Avignon.  Mais,  connue 
l'observe  très -bien  un  défenseur  distingué  du 
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Concortiat,  «  le  Pape  a  }/ica  protesté  a  Vienne, 
»  sans  que  les  puissances  s'en  soient  oiTensées. 
»  Celte  seconde  protestation  n'ctoit-cllc  pas  une 
))  suite  delà  première?  Il  faut  observer  encore  fjue 
»  le  Pape,  en  même  temps  fju'il  proteste,  donne 
«  les  mains,  en  instituant  rarcheverjue  d  A- 
»  vi^non ,  présenté  par  le  Roi,  à  un  acte  de  sou" 
»  verainelé  exercé  par  Louis  XVlII;  sa  protes- 
»  tatioi^est  bien  adoucie  par  cette  circonstance  ; 
»  et  dans  tous  les  cas  une  pareille  considération 
»  peut-elle  rompie  im  arrangement  nécessaire  ? 
»  Les  rois  ^'Angleterre  ont  Lien  pris,  depuis 
ta  Henri  VI  jusqu'à  nos  jours,  le  titre  de  rois 
))  de  France ,  sans  que  ce  motif  empêchât  des 
»  traités  et  des  ajliances  entre  les  deux  cou- 
»  rounes  (i)  »> 

Depuis  qu'il  se  fait  des  traités  en  Europe ,  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  contienne  quelque  pro- 
testation :  on  en  trouve  souvent  dans  les  actes 
entre  simples  particuliers. 

Disons  la  vérité  :  les  oppositions  à  l'exécu- 


(i)  Le  Concordat  justifie,  par  M.  l'abbe  Clausel  de 
Montais,  chez  Egron. 
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lion  du  Concordat  viennent  d'un  fond  de  pré- 
jugés et  d'aigreur,  qu'on  cherche  à  se  dissimuler 
à  soi-même.  Los  uns  ne  voient  dans  le  nouveau 
Concordai  que  le  Pape;  là  dessus  leur  imagina- 
lion  échaufïée  parcourt  les  siècles  passés  ,  rap- 
pelle les  vices  et  les  désordres  qui  ont  pu  souil- 
ler !a  ihiare,  les  abus  de  pouvoir  auxquels  elle 
a  pu  se  porter ,  et  voudroient  nous  faire  crain- 
dre tous  les  excès  d'autrefois  :  les  âwtres  ne 
voient ,  dans  ce  Concordat ,  que  l'influence  fu- 
ture du  clergé.  En  vain  ils  sont  liés  à  l'ordre  ec- 
clésiastique [)ar  le  sang  et  la  parefité ,  lui  doi- 
vent petit -être  leur  éducation,  l'aisance  ou 
même  l'illustration  de  leur  famille  :  en  vain  l'his- 
toire leur  met  sous  les  yeux  les  services  im- 
menses que  le  clergé  a  rendus  à  leur  patrie;  tout 
cela  est  oublié  :  ils  ne  redoutent  rien  tant  que  ce 
qu'ils  appellent  1  empire  des  prêtres ,  et  en  parois- 
sent  pins  effrayés  que  d'une  armée  de  Tartares 
qui  viendroient   ravager  nos  provinces. 

Si  ces  craintes  étoient  réelles,  il  seroit  bien 
facile  de  les  calmer.  Eh  quoi  donc?  Quelque 
orage  s'est-il  formé  au-dolà  des  monts,  et  les 
foudres  du  Vatican  doivent-ils  tonner  bientôt  sur 
la  Fiance?  Sommes  nous  revenus  au  temps  de 
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Jules  Ilndo  Bonllacc  VllI?  Pic  VII  .i-l-ll 
conru  quoique  vnsle  plan  tic  con>j)lrallon  contre 
noire  repos  et  nu(r(;  indcpcndauce.*  L('  fanaiisnic 
a-l-il  allumé  ses  torches  ,  aiguisé  ses  poignards? 
Certes ,  lorsrjue  la  froide  indlflerence  glace  les 
anies,  il  sied  bien  de  crier  au  fanalisnie  ;  c'est, 
on  l'a  dit  avant  nous ,  comme  si  l'on  crioit  au 
feu  au  milieu  d'un  ili'luge  :  toutes  ces  alarmes 
sont  risibles,  et  personne  n'y  croit  nioins  que 
ceux  qui  les  répandent;  je  leur  suppose  assez 
d  esprit  pour  être  les  premiers  à  s'en  moquer. 
Quelle  étrange  manie  <]ue  celle  de  remuer  la 
boue  des  siècles,  pour  en  extraire  ce  qu'il  v  a 
de  plus  iufect,  et  de  faire  retomber  sur  le  Pape 
actuel  tout  le  poids  des  reproches  qu'on  a  pu 
faire  à  plusieurs  de  ses  prédécesseurs!  Ceci  res- 
semble trop  à  ces  ten)ps  où,  pour  le  bonheur 
commun ,  on  coniposoil  les  Crimes  des  Rois  et 
les  Crimes  des  Reines.  Que  des  liomÉiies  sans  re- 
ligion donnent  un  libre  cours  à  leurs  passions 
haineuses  contre  le  saint  Siège,  je  le  conçois; 
mais  que  des  hommes  qui  se  disent  catholiques 
imitent  ces  pitoyables  excès,  voilà  qui  est  in- 
concevable. Pour  moi,  quand  je  me  rappelle 
que,  d'après  la  parole  et  la  promesse  de  Jésus- 
Christ,   la   chaire  de  Pierre  doit  être  l'éierncl 
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fondement  de  l'cdifîce  spirituel  qu'il  est  venu 
élever  sur  la  terre;  que  toujours  immoLile,  elle 
a  re'sisté  depuis  dix-huit  siècles  à  toutes  les  tem- 
pêtes des  schismes  et  des  hérésies,  à  la  haine 
violente  de  tous  les  novateurs  ,  comme  aux  scan- 
dales qui  l'ont  souillée  plus  d'une  fois;  que  tout 
ce  qu'il  y  a  de  conciles  plus  vénérables ,  de  plus 
saints  et  de  plus  doctes  personnages ,  l'a  célébrée 
comme  à  l'envi;  qu'elle  a  si  puissamment  con- 
tribué à  la  propagation  de  la  foi  connue  des  lu- 
mières de  tous  les  genres  dans  notre  Europe  ; 
que  l'église  gallicane  lui  doit,  en  grande  partie 
du  moins,  la  connoissance  de  l'Evangile,  et  n'a 
cessé  de  lui  donner  des  témoignages  de  respect 
et  d'amour;  alors,  au  lieu  de  l'insulter,  j'entre 
bien  plus  volontiers  dans  les  sentimens  d'un  d^s 
plus  grands  princes  qui  aient  régné  sur  la 
France,  de  Charlemagne,  qui  a  consacré  cette 
maxime  (i)  :  qu'il  vaudroit  mieux  souffrir  quel- 
que chose  de  l'église  Romaine  que  de  s'écarter 
de  ce  qui  lui  est  dû  :  alors,  au  lieu  de  faire  re- 
marquer avec  une  infime  joie  les  taches  qui  en 
déparent  l'éclat  et  la  beauté,  j'aime  à  m'écrier 
avec  l'évèque  de  Mcaux  :  «  Sainte  église  ro- 

(t)  Disc,  sur  l'unitt-,  II''.  p. 
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»  maiue,  mère  des  églises  cl  mère  de  tous  les 
»  fidèles,  église  choisie  de  Dieu  pour  unir  ses 
»  enfans  dans  la  même  foi  et  dans  la  même  cha- 
»  rilé,  nous  tiendrons  toujours  à  ton  luiilé  par 
»  le  fond  de  nos  enlrnllles!  si  je  t'oublie,  église 
»  romaine,  puissé-je  m'oubller  moi-même  !  que 
»  ma  langue  se  sèche  et  demeure  innnoLile  dans 
»  ma  bouche ,  si  lu  n'es  pas  toujours  la  pre- 
))  mière  dans  mon  souvenir,  si  je  ne  te  mets  pas 
»  au  commencement  de  tous  mes  canilqucs  de 
))  réjouissance!  Adhœreat  Ungiia  iiiea  faucibus 
))  tneis,  sinonmenùnero  tuî ,  si  non  proposuero  Je— 
))  rusalem  in  principio  Icetitiœ  rneœ  ». 

On  semble  craindie  qu'un  ordre  de  choses 
plus  honorable  pour  le  cli'r:;c  ,  ne  lui  donne  trop 
de  consld('ration  cl  irop  d'euipirc. 

Je  n'entends  rien ,  je  l'avoue,  à  toiilcs  ces  dé- 
fiances, à  toutes  ces  alarmes  touchant  l'influence 
présumée  du  clergé  :  ces  inquiétudes ,  injurieuses 
pour  lui,  sont  bien  peu  réfléchies  dans  un  siècle 
insouciant,  comme  le  nôtre,  pour  les  choses  de 
la  reiignon.  Et  de  quoi  s'agil-il  ?  On  ne  réclame 
pour  le  clergé  ni  son  ancien  palrlmoine ,  ni  son 
ancienne  dignité  politique ,  ni  ses  anciennes  im- 
mnnllés  dans  l'ordre  lemporel  ;  mais  le  clergé 
a  le  droil   nuprescripiible  de  réclamer  et  celle 
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liberté,  celte  diguiié  sans  laquelle  son  minis- 
tère seroit  sans  fruit,  (;t  les  moyens  efficaces  de 
perpétuer  un  sacerdoce,  sans  lequel  les  peuples 
seroient  sans  religion.  Jusqu'ici  ou  n'a  pas  plus 
trouvé  le  secret  d'avoir  une  religion  sans  mi- 
nistres, que  d'avoir  de  la  science  sans  des  savans  , 
ou  une  littérature  sans  des  hommes  de  lettres  : 
que  si  les  ministres  des  autels  sont  trop  peu  nom- 
breux, ils  ne  suffiront  pas  aux  besoins  des  fidèles, 
et  si  leur  ministère  est  sans  dignité,  il  sera  sans 
influence.  Me  dira-t-on  que  c'est  au  prêtre  à 
mériter  l'estime  et  le  respect  par  ses  qualités  per- 
sonnelles; j'en  demeurerai  d'accord  :  mais  pre- 
nons les  hommes  tels  qu'ils  sont ,  et  reconnois- 
sons  aussi  qu'il  importe  au  succès  du  ministère 
ecclésiastique  qu'il  soit  entouré,  aux  yeux  des 
peuples,  d'une  certaine  considération  extérieure 
.  et  publifpie  ;  disons  encore  qu'il  s'agit ,  non  de 
tenter  l'orgueil  et  la  cupidité  des  familles,  mais 
de  ne  pas  alarmer  leur  tendresse  :  ne  les  met-^ 
tons  pas  dans  le  cas  de  croire  que  le  sacerdoce 
est  une  carrière  semée  d'humiliations  et  de  dé- 
goût» ,  et  qu'elle»  feroient  un  sacrifice  héroïque 
en  permettant  à  leurs  enfans  de  s'y  engager. 
L'héroïsme  e^l  rare  parmi  les  hommes,  ou  du 
inoins  il  u'esl  commun  que  sur  uu  champ  de  ba-^ 
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taille.  Je  n'ignore  pas  que  les  annales  de  l'Eglise 
nous  présentent  dans  l'épiscopat  et  le  sacerdoce 
beaucoup  d'illustres  personnages  cjui  éioi«'nt  sans 
fortune  connue  sans  naissance;  que  les  Aniyot  , 
les  d'Ossai,  les  Vincent -de- Paul ,  éioient 
sortis  des  rangs  les  plus  obscurs  :  mais  il  faut 
avouer  loulcf» as  qu'il  est  nli!e,  pour  le  bien  do 
la  religion  et  de  l'Eiat,  pour  l'union  des  classes 
diverses  de  la  sociéié ,  qu'il  sorte  du  sein  de  tou- 
tes, et  même  des  plus  élevées,  des  enfans  qui  se 
dévouent  au  service  des  autels  ;  que  !>i  Ion  ne 
doit  pas  chercher  à  surprendre  les  parens  ni  à 
forcer' les  vocations,  encore  ne  f.aii-il  pas  effa- 
roucher les  uns  et  contrarier  les  aulies,  en  don- 
nant à  penser  que  l'élat  ecclésiastique  est  comme 
une  terre  habitée  par  des  esclaves,  condamnés  à 
manger  un  pain  de  douleur  et  d'amertume.  La 
persécution  de  l'avilissement  est  la  plus  redou- 
table, la  plus  destructive  de  toules. 

Qu'autrefois  les  richesses  du  clergé,  sa  dignité 
politique,  l'éclat  dont  d  étoit  entouré,  aient  pu 
exciter  quelque  mouvement  de  haine  et  d  envie  , 
cela  pouvoitélre,  encore  toutefois  que  cela  ne 
fîit  pas  raisonnable,  puisqu'eulin  la  cairièi e  ecclé- 
siastique étoil  ouverte  à  toutes  les  familles,  et 
que  les  trésors  du  sanctuaire  en  éioient  le  com-r 
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nniii  palrlmoine  :  mais  aujourd'hui  que  le  clergé 
est  dcpouillé  de  tout,  qu'il  est  renfermé  dans  les 
bornes  des  fonctions  s|)iriiuelles,  qu'il  ne  de- 
mande qu'à  réparer  en  paix  les  brèches  du  sanc- 
tuaire, qu'à  guérir  les  plaies  profondes  faites  à 
la  religion  et  à  la  morale,  qu'à  servir  ainsi  sa 
patrie  de  la  manière  la  plus  Jiîile,  en  y  faisant 
refleurir  les  vertus  domestiques  et  civiles;  au- 
jourd'hui voulou'  l'abaisser  plus  bas  que  ne  l'ont 
mis  ses  malheurs,  prendre  avec  lui  le  ion  et  le 
langage  de  l'insuhe ,  ne  \o\f  en  quelque  sorte  le 
bien  public  que  dans  sa  dégradation;  quelle  in- 
justice et  quelle  méprise  tout  ensemble  !  il  n'y 
a  pas  là  plus  de  prévoyance  que  de  générosité. 
Que  ceux  qui  seroient  tentés  de  désirer  sa  ruine 
ou  sa  nulHté  ,  tremblent  de  voir  leurs  vœux 
exaucés!  Si  jamais  ils  l'étoient  en  effet,  que  ver- 
roit-on?  L'empire  de  la  religion  s'anéantir,  ]q& 
mœurs  se  dépraver  de  plus  eu  plus,,  les  lois  per- 
dre de  leur  autorité  ;  or,  une  fois  que  le  frein  de 
la  religion,  des  mœurs  et  des  lois  seroit  brisé, 
ou  du  moins  étrangement  affoibli,  que  resteroit-il 
pour  contenir  les  peuples  dans  la  soumission  et 
le  devoir?  Rien  autre  cliose  que  les  moyens 
\iolens  et  despotiques  ;  la  liberté,  comme  la  force 
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et  la  durée,  ne  se  trouve  que  dans  la  religion, 
ceite  base  éternelle  de  toute  félicité,  inctiie  sur  la 
terre  (i).  Il  n'aurolt  aucune  connoissauce  du 
cœur  humain,  celui  cjiii  ne  verroit  pas  que  chez 
une  nation  quelconque,  l'impiélé  el  la  liberté  ne 
sauroient  s'allier  ensemble  :  pour  contenir  un 
peuple  irréligieux,  il  faudroit  l'enchaïuer;  on  ne 
pourroil  le  sauver  des  convulsions  de  l'anarchie, 
que  pai-  les  fers  de  la  servitude. 

Avec  delà  science  et  de  l'esprit,  les  hommes 
peuvent  bien  combiner  ingénieusement  des  for- 
mes politiques,  des  institutions  et  des  lois,  s'en 
applaudir  comme  d'un  chef-d'œuvre  de  la  raison, 
compter  sur  un  riant  avenir  ,  et  s'endormir  sur  la 
foi  de  leur  sagesse;  mais  cette  sagesse,  par-là 
même  qu'elle  est  humaine ,  aura  été  courte  par 
quelque  endroit ,  et  la  mine  viondia  tout  à  coup. 
Le  savoir,  quand  il  est  seul,  est  im[)uissant 
contre  les  efforts  dos  passions  ;  les  œuvres  de 
l'houmie  n'ont  de  stabilité  que  par  la  religion; 
s'il  peut  façonner  avec  art  la  statue,  il  ne  peut 
lui  donner  la  vie  ;  et,  comme  l'a  si  bien  dit  un 


(»)  Discours  du  Roi. 
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illustre  orateur  (i),  la  religion  est  la  vie  du 
corps  politique  j  elle  ne  lui  laisse  que  le  choix ,  ou 
de  se  conserver  as^ec  elle,  ou  de  se  dissoudre  sans 
elle. 
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Des  appels  comme  d'abus. 

11  n'y  a  pas  de  gouvernement  plus  ennemi  des 
innovations  et  de  l'arbitraire  que  celui  de  l'Eglise. 
Les  études  auxquelles  se  livrent  les  ecclésiasti- 
ques, leurs  habitudes  de  tous  les  jours,  la  nature 
de  leurs  fonctions ,  la  magistrature  spirituelle 
qu'ils  exercent  au  milieu  des  fidèles  dont  ils  sont 
les  guides  et  les  docteurs  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion, comme  ils  doivent  être  leurs  modèles;  tout 
cela  leur  rappelle  sans  cesse  l'ordre ,  la  règle ,  la 
justice,  et  leur  donne  en  même  temps  une  con- 
noissance  mieux  sentie  du  cœur  humain.  Ils  sont 
hommes,  sans  doute;  mais  peut-être  le  sont-ils 
en  général  moins  que  les  autres  hommes  ;  et  c'est 
par-là  qu'on  explique  un  fait  bien  attesté  par 
notre  histoire  ,  c'est  que  les  ministres  de  la  reli- 
gion se  sont  montrés  très-habiles  à  fonder  et  con- 
server d'utiles  institutions  pour  les  sciences,  les 

(i)  M.  l'abbé  de  Montesquieu. 


(  >75  ). 
lellres,  l'eJucalion  de  la  jeunesse,  le  soulage- 
ment de  riiumanité,  à  policer  les  peuples,  à  les 
gouverner.  Voilà  ce  rjui  a  fait  dire  au  savant  liis- 
tonen  de  V  Origine  et  des  progrès  de  la  législation 
françoisc ,  ces  paroles  remarquables  :  «  Les  ver- 
»  lus  qui  mènent  au  ciel,  sont  aussi  très-uuIes 
»  pour  Tadministraiion  des  clijoses  de  la  terre. 
»  Ce  sont  des  prêtres  qui  ont  gouverné  long- 
))  temps  tous  les  Etats  de  l'Europe ,  sans  excep- 
»  tion,  et  qui  ont  jeté  les  fondemens  de  leur  or- 
»  ganisatiou.  La  France  leur  doit  ses  ministres 
))  les  plus  ct^lèbres,  et  son  bonheur  a  fini  avec 
»  l'un  d'entre  eux  >j.  La  barbarie  régnoit  encore 
dans  les  tribunaux  civils,  que  déjà,  surtout  de- 
puis Innocent  III,  le  premier  jurisconsulte  de 
son  siècle ,  les  tribunaux  ecclésiastiques ,  par  la 
forme  et  la  régularité  de  leurs  procédures,  pou- 
voient  servir  de  modèle. 

Le  gouvernement  de  l'Eglise  n'est  pas  confié 
à  des  anges ,  mais  à  des  hommes  qui  peuvent 
abuser  de  leur  autorité  et  mettre  leurs  j)a5sions  à 
la  place  delà  justice  :  aussi  la  foiblesse ,  Tinno- 
cence  opprimée  a-t-elle  toujours  trouvé  dans  la 
société  chrétienne  un  refuge  et  des  appuis  ;  de  là 
les  appellations.  Dans  les  premiers  siècles  ,  elles 
éloienl  rares  :  k  L'autorité  des  évoques  éloit  telle. 
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»  et  la  justice  de  leurs  jugemens  ordinairement 
»  si    noloire,    qu'il  falloit   y  acquiescer.  Nous 

»  voyons  loulefols  dans  le  concile  de  Nicée, 
»  que  si  un  clerc,  ou  même  un  laïque  prélen- 
»  doit  avoir  été  déposé  ou  excommunié  injusle- 
»  ment  par  son  évêque ,  il  pouvoit  se  plaindre  au 
»  concile  de  la  province  :  mais  nous  ne  voyons 
))  pas  qu'on  y  eût  recours  pour  de  moindres 
»  sujets,  m  qu'il  y  eût  de  tribunal  réglé,  au- 
j)  dessus  du  concile  de  la  province.  Que  si  un 
»  évêque  se  plaignoît  de  la  sentence  d'un  concile, 
))  le  remède  étoit  d'en  assembler  un  plus  nom- 
«  breux,  joignant  les  évéques  de  deux  ou  de 
))  plusieurs  provinces.  QueI(|uefois  les  évéques 
»  vexés  avoient  recours  au  Pape,  et  le  concile 
»  de  Sardique  leur  en  donnoit  la  liberté  (i)  ». 
Que  si,  après  la  conversion  des  empereurs, 
des  plaintes  furent  portées,  devant  eux,  même 
t)our  des  choses  purement  ecclésiastiques,  ce 
ii'étoit  pas  pour  obtenir  un  jugement  à  leur  tri- 
bunal ,  mais  pour  qu'ils  employassent  leur  pro- 
tection à  en  faire  rendre  un  nouveau  par  l'auto- 
rité spirituelle.  Ainsi  l'on  vit  saint  Léon  s'adres- 
ser à  Théodose ,  poui-  aviser  aux  moyens  d'as- 

(i)  Fleurj,  Inst.  au  Droit  eccl.  p'art.  lU,  chap.  xxui. 
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seniLIer  un  nouveau  concile  qui  pût  réparer  ce 
qui  s'étoil  fait  dans  celui  qui  a  uicrih;  d'être  ap- 
pelé le  brigandage  d'Ephese. 

Mais  potu-  avoir  sou  autoiilé  propre  dans  le* 
choses  de  la  reli^'ion,  l'Eglise  n'est  pas  iudé[K*n- 
dante  dans  les  choses  teuiporclles  ;  on  ne  sauroit 
contester  au  prince  le  droit  de  s'opposer  à  toute 
usurpation  ,  à  tout  abus  qui  porleroit  la  puissance 
spirituelle  hors  de  ses  limites. 

Il  faut  remarquer  que  dans  quelques  siècles , 
surtout  du  moyen  âge,  le  clergé  jouissoit  de 
grandes  immunités,  qui  éloient  comme  la  suite 
et  la  récompense  assez  naturelle  de  ses  services , 
de  ses  lumières  et  de  sa  supériorité  sur  les  autres 
classes  de  la  société.  Elles  éloient  telles,  que  les 
clercs,  dans  des  choses  même  civiles,  ou  pour 
des  délits  de  même  nature ,  ne  ressorlissoienl  pas 
néanmoins  des  tribunaux  séculiers.  L'autorité  tem- 
porelle rentra  insensiblement  dans  les  concessions 
faites  par  elle  ;  ce  qui  ne  pouvoit  que  donner  lieu 
à  des  appels  aux  cours  du  Roi ,  et  c'étoit  bien  là 
une  sorte  d'appel  pour  abus  d'autorité.  11  i^e  peut 
aussi  que  dans  quelques  circonstances  particu- 
lières, surtout  dans  des  temps  de  querelles  et  de 
disseutions,  on  ivoxwe  des  appels  comme  d'abus , 
Dième  dans  des  choses  piuemeut  religieuses  ;  mais 


# 
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ce  3ont-]à   quelques  faits  épars  et  sans   consé- 
quence ;   tout  cela  n'a   rien   de  commun   avec 
la  théorie  et  la  pratique  des.  appels   comme  d'à-- 
bus,    tels   que  les  avolt  inlroduils  la  jurispru- 
dence des  Parleniens.  Quelle  a  élé  son  origine? 
en  quoi  étoil-elle  légitime?  en  quoi  étoit-elle  ex- 
cessive? C'est  ce  que  nous  allons  tacher  d'éclaircir. 
Sous  Charles  VI ,  au  commencement  du  i5°. 
siècle ,  c'étoit  une  maxime  encore  universelle- 
ment enseignée  par  les  jurisconsultes ,  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'appellation  du  juge  d'église  au  juge 
séculier  (i).  Qu'arriva-t-il  un   peu  plus  tard? 
L'assemblée  de  Bourges,  en  i438,  après  avoir 
rédigé  la  Pragmatique ,  la  mit  sous  la  protection 
royale ,  pour  se  défendre  contre  les  prétentions 
de  la  cour  romaine.  Les  officiers  du  Roi  en  prirent 
occasion  de  connoîtrc  des  infractions  qui  pour- 
roient  y  être  portées  par  les  évêques  eux-mêmes; 
et   par  ce  penchant  qu'a  toujours  le  pouvoir  à 
s'accroître,  ils  prirent  insensiblement  connois- 
sancc  de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques.  L'en- 
vûhisscment  fut  si  rapide  qu'il  fixa  l'attention  de 
Charles  VII  en  i453  ;  et  il  étoit  porté  si  loin  en 
1490,  qu'un  illustre  et  savant  magistrat  de  cette 

(i)  Mémoires  du  Clergé,  toux-  VI,  col.  56  et  suiv. 
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ë[>oqnc  necrai,mioil  j>as  Je  dire,  que  sans  l'aide 
de  Dieu,  la  juridiction  et  les  liherlés  de  l'Ej^llse 
alluicnl  être  aue'aniies  ;  je  veux  parler  de  Cosnie- 
Guiruier,  président  du  Parlement  de  Paris ,  sous 
Charles  VlII,  dont  nous  avons  un  ouvrage  sur 
la  Pragmatique  (i). 

lie  cierge  reconnoissoit  bien  la  légitimité  des 
appels  dans  le  cas  d'usurpation  sur  les  droits  ci- 
vik  du  prince,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai 
qu  il  n'a  pas  condamné  la  pratique  des  appels  en 
elle-même  ;  mais  il  fit  souvent  entendre  des  ré- 
clamations contre  l'extension  illimitée  qu'on  leur 
donuoit.  C'est  ainsi  qu'aux  Etats  de  i6i4>  le 
clergé,  dans  l'article  xxiii  de  ses  Remontrances, 
disoit  à  Louis  Xill:  «  Les  appellations  comme 
»  d'aLus ,  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'au  seul  cas 
»  de  transport  et  entreprise  de  juridiction ,  s'éten- 
»  dent  à  tant  de  cas,  au  pn'judice  de  la  jurldic- 
»  tion  ecclésiastique ,  que  la  doctrine ,  la  dlsci- 
»  pline,  les  sacremens ,  et  toutes  matières  des- 
»  quelles  la  connoissance  est  spirituelle ,  sont  dil- 
»  féremment  traduites  parmi  vos  juridictions, 
»  d'où  viennent  le  mépris  de  l'Eglise,  la  déso- 
»  héissance  et  le  scandale  parrni  vos  sujets  » . 

(i)  Mém.  du  Clergé,  tom.  YI^  col.  58,  n".  5. 
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Ces  justes  phiiaîos  pf)uvolenl  Lien  tempérer 
les  excès ,  mais  le  principe  resloil  toujours,  et 
l'on  voyoil  renaître  tontes  les  cousi'quonces  :  on, 
finit  par  mettre  en  avant  cpi'il  y  a  lieuàappçl, 
quand  ilj  n  entreprise  de  juridiction ,  ou  attentats 
contre  les  saints  décrets  et  canons  reçus  dans  le 
royaume  ,  droits  ,  franchises ,  libertés  et  privilèges 
de  r église  gallicane ,  concordats ,  édils  et  ordon-- 
nances  du  Roi ,  arrêts  des  parleniens  -,  bref,  contre 
ce  qui  est,  non-seulement  de  droit  commun,  di^in 
ou  naturel ,  mais  aussi  des  prérogatives  de  ce 
royaume  et  de  téglise  d'icelui. 

Tels  ont  été  l'origine  et  les  progrès  de  cç* 
«ppels,  qui,  confondant  le  fond  et  Ja  forme,  1« 
temporel  et  le  spirituel,  bien  souvent  dépouil- 
lolent  l'Eglise  de  sa  juridiction  propre,  et  I9 
transporloicnt  dans  les  mains  des  cours  souve- 
raine. L'église  gallicane,  assemblée  à  Bourges, 
avoit  ohercbé  des  protecteurs;  elle  trouva  au- 
delà  de  son  attente  et  de  ses  intentions.  Le  car- 
dinal de  Richelieu,  qui ,  dans  sou  l^estament  po- 
iiiique ,  a  porté  sur  celle  matière  ce  coup-d'œil 
pénétrant  et  ferme  qu'il  portoit  en  tout,  a  dit  à 
ce  sujet  :  «  Celui  qui  donne  des  armes  à  sou  ami 
»  j)oiir  le  défendre,  ne  doit  jamais  être  censé 
w  les  lui  mettre  en  main  pour  le  tuer.  Les  Parle- 
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»  mens  no  s.'mroicnt  piricinlrc  (jik.-  lu  proledlon 
»  (|iie  les  prélats  assembles  à  Bourses  oui  de- 
»  mandée  au  Roi,  donne  droit  à  ses  officiers 
»  d'opprimer  leur  juridiction  (i)  ». 

11  falloil  que  le  joug  se  fit  bien  sentir,  puis- 
que FIcury ,  dans  un  discours  composé  vers  1695, 
se  crut  auioilsé  à  dire  ;  «  Les  appellaiions  comme 
»  d'abus  ont  achevé  de  ruiner  la  juridiction  ec- 
))  clésiastique.  Suivant  les  ordonnances ,  les  appels 
»  ne  devroient  avoir  lieu  (ju'enmrtf/è/ei  très-graves, 
)i  Iors(juelejugeeccIésiastique  exciale notoiremtnt 
»  son  pouvoir,  ou  (ju  d  v  a  eniieprise  manifeste 
»  contre  les  libertés  de  l'église  gallicane.  Mais, 
»  dans  l'exécution,  l'appel  comme  d'abus  a  passé 
»  en  style  :on  appelle  d'un  jugement  interlocu- 
»  toire,  d'une  simple   ordonnance,  souvent  eu 
»  des  affaires  de  néant.  C'est  le  moyen  ordinaire 
»  dont  se  servent  les  mauvais  prêtres,  pour  se 
»  maintenir    dans    leurs    bénélices    Uialgré    les 
»  évèqucs,  ou  du  moins,  les   fatiguer  par  des 
»  procès  sans  fin.  Car  les  Parlemens  reçoiveut 
»  toujours  les  appellations  :  sous  ce  prétexte ,  ils 
»  examinent  les  afl'airos  dans  le  jond ,  et   ôlent 
»  à  la  juridiction  ecclé^iaslKple  ce  (ju'ds  ne  j'eu- 

(0  Test,  polit,  sect.  II. 
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))  vent  lui  oier  direclement.  Il  y  a  quelques  Paf- 
»  }  rnens  dont  on  se  plaint  qu'ils  font  rarement 
»  justice  auxévéques.  D'ailleurs,  le  remède  n'est 
»  pas  réciproque. 

»  Si  les  juges  laïques  entreprennent  sur  l'E- 
»  gHse,  il  n'y  a  point  d'autre  recours  qu'au  Con- 
»  seil  du  Roi,  composé  encore  de  juges  laï- 
j)  ques,  nourris  dans  les  mêmes  maximes  que 
»  les  Parlemens.  Aussi,  quelque  mauvais  Fran- 
»  cols  réfugié  hors  du  royaume,  pourroit  faire 
»  un  traiié  des  servitudes  de  l'église  gallicane, 
»  comme  on  en  a  fait  des  libertés  ;  et  il  ne  man- 
»  queroit  pas  de  preuves  (i)  ». 

C'est  au  milieu  de  ces  envaliissemeus  d'un 
côté  et  de  ces  plaintes  de  l'autre,  que  parut  l'é- 
ditdumois  d'avril  i6g5.  Il  porloit  : 

((  Art.  XXXV.  Nos  cours  ne  pourront  connoîlre 
»  ni  recevoir  d'autres  appellations  des  ordon- 
»  uances  et  jugcmens  des  juges  de  l'Eglise,  que 
»  celles  qui  seront  qualifiées  comme  d'abus.  En- 
»  joignons  à  nos  dites  Cours  d'en  examiner  le 
»  plus  exactement  quil  leur  sera  possible,  les 
»  moyens,  avant  de  les  recevoir,  et  procéder  à 
»  leur  jugement  avec  telle  diligence  et  circon^ 
»  spection ,  que  l'ordre  et  la  discipline  ecclésias- 

(i)  Discours  sur  les  libert.  de  l'égl.  gall.  n".  24. 
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»  liquc  n'en  puissent  être  allércs  ni  retardes ,  el 
»  qu'au  contraire,  elles  ne  servent  qu'à  les 
»  maintenir  clans  leur  purelé ,  suivant  l<s  saints 
»  (le'crcts,  et  à  conserver  Y  autorité  Ici^iiime  et 
i)  nécessaire  des  prélats  et  autres  supérieurs  ec- 
»  clésiasliques. 

«  An.  xxxvi.  Les  appellations  comme  d'a- 
;)  bns,  qui  seront  interjetées  des  ordonnances  et 
»  jugenicns  rendus  par  les  arclievrqucs,  évé- 
j)  qnes  el  juges  d'Eglise,  pour  la  c'Iébratiou  de 
»  l'oflice  divin,.,  correction  des  moeurs  des  per- 
»  sonnes  ecclésiastiques  ;,  el  celles  qui  scronl  in- 
))  terjetées  des  réglemens  faits  et  ordonnances 
a  lendues  par  Icsdlls  pré!als  dans  le  cours  do 
))  leurs  visites ,  n'auront  eCtt  suspensif,  mais 
))  seulement  dévolutif  ;  et  seront  les  ordou- 
»  nances  et  jugemens  exécutes  nonobstant  les- 
»  dites  appellations,  et  sans  y  préjudicier. 

«  Arl.  XXXVII.  Nos  Cours,  en  jugeant  les  ap- 
»  pellalions  comme  d'abus,  prononceront  qu'il 
»  n'ya  abus,  ci  condamneront  en  ce  cas  les  appe- 
j)  lans  eu  7 5  liv.  d'amende,  lesquelles  ne  pourront 
»)  être  modérées  ;  on  diront  qu'il  a  été  ma! ,  nul- 
»  lement  et  allusivement  procédé ,  slatu(;  et  or- 
\i  donné;  el  en  ce  cas,  si  la  cause  est  de  juridic" 
o  lion  ecclésiastique ,  elles  renvoyeroni  à  l'arche— 
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M  véque  ou  l'évéque ,  dont  l'official  a  rendu  le 
))  jugement  ou  l'ordonnance  qui  sera  déclarée 
))  abusive,  etc.  ». 

Si  1  on  eût  suivi  la  lettre  et  r<>sprit  de  ces  dis- 
positions} la  juridiction  ecclésiastique  eût  ele 
plus  respectée  :  on  ne  fit  ni  Tun  ni  l'autre.  Il 
faut  avouer  qu'il  y  avoit  ici  plutôt  de  bonnes  in- 
tentions de  la  part  d'un  prince  protecteur,  que 
des  mesures  efficaces  de  répression  ;  c'éioit  un 
frein  Ic^cr  dont  les  magistrats  pouvoieut  se  jouer 
aisément.  Aussi  l'abus  des  appels  comme  d'abus 
ne  fuque  s'accroître;  au  point  que  Louis  XV  se 
crut  oblige  de  déclarer  dans  un  arrêt  du  Conseil  y 
du  10  mars  ij^i  ,  «  qu'il  regardoit  comme  son 
)>  premier  devoir  d'cmpêcber  qu'à  l'occasion  des 
»  disputes  qui  s'étoient  élevées,  on  ne  mît  en 
»  question  les  droits  sacrés  d'une  puissance  qui 
»  a  reçu  de  Dieu  seul  l'autorité  de  décider  des 
»  questions  de  doctiine  sur  la  foi" ou  sur  la  règle 
n  des  mœurs,  de  faire  des  canons  ou  des  règles 
))  de  discipline,  potir  la  conduite  des  ministres 
»  de  rr.glisvi  et  des  fidèles  dans  l'ordre  de  la 
»  religion,  d'établir  ces  ministres  on  de  les  d<s- 
»  tituer  conformément  aux  njèmcs  règles  ,  et  de 
«  se  faire  obéir,  en  imposant  aux  fidèles,  siti- 
>i  Vaut  Tordre   canonJquf',    non -seulement  des 
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»  ponitences  salutaires ,  mais  de  vt'nlaLles  pclnrj 
»  spiriinelies ,  par  les  ju^emeiîs  ou  par  les  cen- 
))  sures  que  les  premiers  pasteurs  ont  droit  de 
«  prononcer  et  de  manifester,  et  qui  sont  dau- 
»  tant  plus  redoutables  qu'elles  produisent  leur 
»  ciTct  sur  l'ame  du  coupable,  dont  la  résistance 
»  n'empêche  pas  qu'il  ne  porte,  malgré  lui,  la 
;i  peine  à  laquelle  il  est  contlamné  ». 

Maintenant,  pour  apprécier  la  jurisprudence 
moderne ,  voir  ce  qu'elle  avoit  de  légitime  ou 
d'excessif,  il  suffira  de  la  rapprocher  des  maxi- 
mes que  nous  avons  élahlies  jusqu'ici. 

1°.  fj'autorilé  de  l'Eglise  n'est  faite  rpie  pour 
les  choses  de  la  religion  ;  donc  dans  les  affaires 
et  les  délits  de  l'ordre  civil  et  politique,  les  ec- 
clésiastitpies  sont  justiciables  de  l'autorité  sécu- 
lière :  ici  ils  n'ont  jamais  pu  que  réclamer  des. 
concessions  et  des  privilèges ,  très-bien  mérités 
sans  doute,  mais  qui  n'existent  plus. 

2°.  Il  n'est  pas  permis  à  i'évêque  ,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  spirituelles,  d'en  passer  les 
limites  ;  et  ici  toute  entreprise  de  sa  part  don- 
neroit  justement  lieu  à  l'appel  comme  d'abus. 
Ainsi  je  suppose  que  pour  se  faire  obéir  il  voulut 
décerner  des  peines  afflictù'es ,  qu'il  voulut  par 
la  crainte  des  censures  forcer,  dans  un  différend 
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temporel ,  les  parties  en  litige,  à  se  soumettre  à 
son  jugement;  qu'il  mêlât  aux  fonctions  sacrées 
des  accessoires  qui  formeroient  un  délit  cwil, 
comme  s'il  mèloit  des  discours  injurieux  à  un 
refus  légitime  de  sacremens;  il  est  inconlesta- 
Lle  que  ce  sont  là  des  écarts  qui  doivent  ressortir 
naturellement  des  tribunaux  séculiers. 

5°.  11  est  des  oLjets  qui,  par  leur  nature,  de- 
mandoient  plus  particulièrement  le  concert  des 
deux  puissances ,  tels  que  le  mariage ,  les  béné- 
fices. . . .  Sur  cela ,  les  lois  de  l'Eglise  se  trouvoient 
appuyées  par  des  réglemens  civils  ;  le  gouverne- 
ment étoit  censé  n'accorder  sa  protection  exté- 
rieure aux  règles  canoniques  qu'autant  qu'on  se 
conformoit  aux  siennes  et  aux  formes  établies 
par  lui.  Je  conçois  comment,  par  cette  raison, 
ïe  juge  séculier  pouvoit  connoître  des  causes  ec- 
clésiastiques; mais  alors  il  étoit  dans  l'ordre,  il 
étoit  conforme  à  la  lettre  ou  l'esprit  des  ordon- 
nances que  le  juge  séculier  ue  prononça  que 
sur  la  chose  civile ,  sur  l'observation  ou  la  viola-;, 
lion  des  formes,  et  que  la  cause,  dans  ce  qui 
étoit  de  juridiciion  ecclésiastique,  fût  renvoyée 
devant  l'autorité  spirituelle.  Juger  le  fond  étoit 
une  entreprise  qui  ne  pouvoit  être  validée  que 
par  la  tolérance  de  l'Eglise,  -d^rï.  xxxfit,  de  Vordon- 
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7iance  de  i6g5,  drjà  cilc.  M.  de  Marca  avoit 
reconnu  qu'il  y  avoil  usurpation,  toutes  les 
lois  que  le  juge  séculier,  ne  se  bornant  pas  à 
prononcer  sur  l'abus ,  portoit  un  jugement  sur  le 
fond.  Si  pronuntiantes  de  ahusue  ndnUsso  cogradu 
non  hccreaut ,  sed  etiam  de  negotlo  ecclesiaslico 
judicium  forant  (  i  ) . 

4°.  Les  livres  saints  et  leur  interprétalioti  ; 
les  décisions  sur  la  doctrine  et  la  force  qu'elles 
ont  de  lier  les  consciences;  les  sacremens  et  les 
dispositions  qu'ils  exigent  pour  ne  pas  être  profa- 
nés; la  juridiction  spirituelle  des  pasteurs  et  la 
manière  de  la  transmettre,  limiter  ou  révoquer; 
les  censures  canoniques  ;  les  règles  de  discipline 
pour  le  bien  de  la  religion,  telles  que  TEglise 
en  a  toujours  faites  depuis  son  origine;  la  litur- 
gie et  les  cérémonies  sacrées;  tout  cela  est  de 
l'ordre  spirituel ,  et  par  conséquent  du  ressort 
de  la  puissance  spirituelle  ;  et  toute  jurispru- 
dence qui,  sur  ces  matières,  dépouilleroit  l'E- 
glise de  ses  droits,  seroit  abusive.  Certes,  s'il 
est  vrai  que  l'esprit  de  nos  libertés  soit  de  se 
rapprocher,  autant  qu'il  est  possible,  de  l'anti- 
quité, il  n'est  rien  qui   soit  moins  une   liberté  ^ 

(i)  Conc.  sacerd.  el  imp.  lib.  lY,  cap.  xx  ,  ix".  2. 
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gallicane ,  que  celte  moderne  jurispradence. 
On  dit  que  Je  prince  est  le  protecteur  des  ca- 
nons et  des  saints  décrets;  muis  si  l'Eglise  les  a 
faits,  c'est  à  elle  à  les  interpréter:  le  protecteur 
n'est  pas  juge;  il  doit  donner  des  appuis  et  non 
des  chaînes. 

Mais  ne  doit-il  pas  défendre  ses  sujets  contre 
l'oppression?  Oui,  sans  doute;  mais  sans  fran- 
chir les  bornes  de  son  autorité  ,  et  sans  pro- 
noncer sur  des  choses  spirituelles ,  qui  appar- 
tiennent à  la  puissance  spirituelle.  Indépendant 
dans  les  choses  dt;  son  ressort ,  il  n'en  doit  pas 
compte  à  l'Eglise;  mais  aussi  il  est  de  l'intérêt 
de  la  religion, et  [>ar-là  même  de  ses  Etals,  qu'il 
en  maintienne  les  droits.  Si  le  juge  ecclésiasti- 
que peut  se  tromper,  le  juge  séculier  est-il  donc 
infaillible?  et  lui  appartient  -  il ,  par  exennjle, 
de  décider  si  un  prêtre  doit  être  ou  ne  pas  être 
approuvé  par  son  évéque  poiu'  l'exercice  du  saint 
ministère?  c'est  comme  si  l'évéque  vo\Ai\^  juger 
si  tel  ou  tel  sujet  est  digne  d'être  ju^e  de  paix. 
Avec  une  semblable  manière  de  laisonner,  les 
ultranionlains  ont  donné  à  la  puissan<*e  ponti- 
ficale une  étendue  sans  bornes  :  ils  disoi<nU  aussi 
que  le  Pape,  dépositaire  et  gardien  en  chef  des 
lois  divines  y  devoil  connoître  de  toutes  les^atlein- 
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tos  qui  y  eloicnt  porlt'es,  cl  protéger  les  peuples 
contre  les  iniipulrs  des  jjrinces,  iniquiu's  ré- 
prouvées p'«r  la  reIifi[ion.  Les  deux  puissances 
ne  sont  jamais  plus  vénérées  que  lorsque  la  nio- 
déralion  et  la  juslice  présidant  à  lenrs  conseils, 
les  cou! lent  daus  leurs  bornes  respecûves. 

Le  dernier  état  de  noire  législation  sur  la 
matière  qui  nous  occupe,  se  trouve  dans  Tart.  vi 
des  lois  organiques  de  1802;  il  est  ainsi  conçu: 

«  II  y  aura  recours  au  Consed  d  Etat ,  dans 
»  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et 
»  aiUres  persoimes  ecclésiastiques. 

»  IjCS  cas  d  abus  sont  Tusurpation  ou  Tcxees 
»  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  ré- 
»  glemens  de  la  république,  l'infraction  des  rè- 
»  gles  consacrées  parles  canons  reçus  on  France, 
»  l'altenial  aux  liberjés,  franchises  et  coutumes 
»  de  1  éi^lise  gallicane  ,  et  toute  entreprise  ou 
>i  tout  procédé  rpii ,  dans  lexercice  du  culte  , 
»  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens  , 
»  troubler  arbitrairement  leur  consciT^ce  ^  dé- 
»  générer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  in - 
»  jure,  0!i  en  seand.ile  pub!u:  ». 

On  voit  aisément  loul  ce  qu'il  y  n  df  \;>giie  , 
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d'indéterminé  dans  ces  dispositions,  et  comhien^ 
dans  leur  application ,  elles  peuvent  de\enir  ar- 
bitraires: mais  qu'ellessoient  conservées  ou  non  , 
le  clergé  n'aura  rien  à  changer  à  sa  conduite  ;  dans 
tous  les  cas ,  il  doit  faire  son  devoir  sans  impru- 
dence comme  sans  crainte ,  en  se  reposant  sur  la 
protection  de  celui  qui  jugera  les  justices  mêmes. 
Et  pourquoi  ne  mettroit-il  pas  sa  confiance  dans 
la  sagesse  et  l'équité  de  magistrats,  qui,  par  la 
nature  même  de  leurs  fonctions,  sentent  mieux 
que  les  autres  citoyens  le  besoin  des  lois  ,  des 
mœurs ,  de  la  religion,  et  d'un  sacerdoce  qui  soit 
honoré  ,  afin  qu'il  soit  plus  utile  au  bien  de  tous? 
Les  magistral»  comprendront  que  si  le  pontife 
doit  consacrer  la  subordination,  la  soumission 
aux  lois  de  l'Etat,  par  l'éclat  de  ses  exemples, 
l'homme  rMiblic  doit  à  son  tour  honorer  aux  yeux 
des  peuples  un  ministère  dont  l'influence  sera 
d'autant  plus  heureuse,  qu'il  sera  mieux  appuyé 
par  l'autorité  civile;  que  les  protecteurs  des 
saints  canons  n'en  sont  pas  les  arbitres  ;  que  l'as- 
servissement de  la  juridiction  épiscopale  n'est  pas 
une  liberté  gallicane  ;  que  l'honneur  de  la  religion 
demande  qu'on  lui  sacrifie  quelquefois  Y  honneur 
d'un  coupable;  que  la  crainte  de  faire  un  éclat, 
de   causer  une  «spèce  de  scandale  ^  ne  doit  pas 
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empêcher  d'interdire  nu  prêtre  scandaleux  ,    ni 
de  refuser  la  mission  à  celui  que  ses  vices  ou  soo 
ignorance  en  rendroienl  indigne. 

Que  si  l'avenir  n'éloit  pas  pour  nous  sans  quel- 
ques traverses  et  sans  quelques  entreprises  sur 
noire  ministère,  nous  imiterions  nos  pères  dans 
la  foi;  nous  ferions,  comme  eux,  entendre  de 
justes  réclamations  :  mais  la  liberté  ne  nuiroit 
pas  au  devoir,  et  nos  langues,  sans  être  muettes, 
seroient  toujours  respectueuses.  Honorer  le  Roi, 
respecter  les  déj)osllaires  de  son  pouvoir  et  les 
organes  des  lois,  être  soumis  à  l'ordre  établi  ; 
voilà  ce  qu'on  doit  et  ce  qu'on  peut  attendre  de 
nous.  Toute  notre  ambition ,  c'est  d'exercer  libre- 
ment notre  ministère ,  et  de  le  perpétuer  avec 
honneur  et  utilité  pour  les  générations  à  venir  : 
cette  ambition  ne  doit  offusquer  [>crsonue.  Mais 
qu'on  ne  con)pie  pas  sur  des  complaisances  in- 
dignes, et  sur  l'abandon  des  saines  doctrines; 
nous  en  sommes  les  gardiens,  et  non  les  maîtres; 
et  ce  que  nous  avons  reçu ,  nous  devons  et  nous 
voulons  le  transmettre  dans  son  intégrité.  Tout 
ce  qui  restons  encore  d'élèves  des  anciennes  Fa- 
cultés, et  surtout  de  celle  de  Paris,  nous  connois- 
sons  très-bien  les  droits  et  les  limites  des  deux 
puissances;  et  nous  soûlons  d'autant  mieux  ce 
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qui  apparlient  à  César,  que  nous  connoîssons 
davaulaye  ce  qui  apparlieut  à  Dieu.  Nous  sommes 
ijalJicans,  mais  nous  ne  cçsserQP3  pas  d'être  ca- 
tholiques. Rien  ne  pourroiliiQU^  faire  fléchir  sur 
les  choses  de  la  foi  j  el  les  vétérans  du  sacerdoce 
seroieni  imités  par  la  jeune  milice  qvii  s'est  for- 
mée dans  les  nouvelles  écoles.  A  Dieu  ne  plaise 
que  nous  bravions  jamais  l'autorité,  ou  que  nous 
lui  opposions  une  résislancp  illégiiiuie  :  mais  en- 
fin ,  si  la  résistance  passive  devenoit  malheureu- 
sement un  devoir,  il  faudrolt  bien  s'y  résigner. 
Nous  nous  souviendrions  alors  de  cette  parole 
proférée  par  les  apôtres  au  milieu  de  Jérusalem  ; 
//  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  quaux  hommes.  Nous 
laisserions  apx  jjraves ,  succombant  avec  {gloire  , 
à  dire  sur  le  champ  de  bataille  :  Tout  est  perdu 
fors  îliomieur;  mais  nous  demanderions  au  ciel 
le  courage  de  dire  :  Tout  est  perdu  hors  la  foi; 
ou  plutôt  ;  Rien  n'est  perdu,  puisque  la  fçi  est 
Sauvée. 
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Réflexions  sur  un  écrit  de   M.  Fiévée  , 
relatives  au   Concordat. 

Notre  travail  ('toit  terminé,  lorsque  nous  avons 
pu  connoîlre  rallaque  très-vive  que  M.  Flévée 
venoil  de  livrer  au  Concordat  de  1 817.  C'est  l)ien 
de  cet  écrivain  qu'on  est  presque  tenté  de  dire 
qu'i7  a  de  l'esprit  à  faire  trembler.  Heureusement 
pour  nous,  dans  celle  circonsiance,  il  s'est  oc- 
cuj)é  de  choses  qui,  sans  lui  être  étrangères,  lui 
sont  moins  famiiièics,  et  nous  n'aurons  besoin 
que  des  principes  et  des  faits  déjà  exposés,  pour 
ne  laisser  subsister  de  son  écrit  (pour  la  partie 
religieuse) que  lesagrémensqu'ila  su  y  répandre. 
Nous  osons  même  croire  cpie  i.i  M.  Fiévée  se 
donuoil  la  peine  de  lire  le  nôtre  avec  quelque 
aiteuliou,  il  s'apercevroil  aisément  (avant  toute 
autre  réJulalion)  de  tout  ce  qu'il  a  mis  dans  le 
sien  d'inexact,  de  hasardé  et  de  dangereux.  Ses 
observations  tombent  et  sur  le  Concordat  et  surl<^ 
projet  de  loi  organique.  Nous  allons  les  exposer, 
et  y  répondre. 

Touchant  le  Concordai ,  M.  Fiévée  observe 
qu'au  seizième  siècle ,  l'unité  religieuse  et  poli- 
tique éloil  un  principe  Ibndanienial ,  et  qu'il  im- 
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portoil  de  le  mettre,  autant  qu'il  se  pouvoit,  à 
l'abii  des  nouvelles  doclriues  qui  se  répandoient 
en  Europe.  Le  Concordat  de  Léon  X  et  de  Fran- 
çois I^*^  atîeii^oit  ce  but;  il  étoit  donc  nece^ia/re. 
Aujourd'hui,  rien  de  semblable  :  le  Concordat 
de  1817  n'étoit  pas  commandé  par  les  circon- 
stances; on  pouvoit  s'en  passer,  suivre  la  route 
tracée  par  celui  de  1 801;  et  dès-lors  qu'il  n'étoit 
pas  nécessaire,  il  devenoit  dangereux.  Ce  n'est 
pas  tout  :  maintenant  que  la  liberté  des  cultes  est 
une  loi  de  l'Etat ,  pourquoi  un  Concordat  parti- 
culier pour  le  culte  catholique?  Pourquoi  sur- 
tout le  Concordat  de  Léon X,  qui ,  ajant  été  fait 
pour  maintenir  l'unité  de  religion  ,  peut  alarmer 
les  Proteslans,  réveiller  l'esprit  de  secte,  et  qui 
d'alllevu's  blesse  nos  libertés,  et  donne  au  Pape  le 
droit  de  déposer  nos  évoques?  On  continue  de 
parler  de  puu^'oir  spirituel  et  de  pouvoir  temporel^ 
expressions  par  lesquelles  on  désigne  communé- 
ment les  papes  et  les  rois.  Mais  aujourd'hui  tout 
ue  se  règle  pas  par  eux  seuls  :  avec  la  liberté 
des  religions  et  les  gouvernemens  qui  ont  quel- 
que chose  de  populaire,  le  mot  pouvoirs  un  sens 
bien  plus  étendu;  et  pour  exprimer  tout  ce  qui  a 
de  l'empire  sur  les  esprits  et  sur  les  corps,  il 
faudroit  se  servir  de  l'expression  générale  de  su" 

pcrioriles. 
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périorités  politiques  et  de  supériorités  morales.  Le 
pouvoir  spirituel  varie  sulvanl  les  circonstances. 
Le  temps  amène  de  nouvel! os  combinaisons  (Ti- 
dees,  et  on  peut  dire  cjue  Vohaiic  fut  le  ])0U- 
voir  spirituel  de  son  siècle.  • 

A  tout  cela  la  réponse  est  aisée. 

Nous  avons  établi ,  que  le  Concordat  de 
Léon  X,  préparé  par  la  marclic  du  temps  et  la 
force  des  choses,  avoit  eu  pour  but  principal  de 
mettre  un  terme  aux  abus  des  élections,  comme 
aux  querelles  élevées  entre  Rome  et  la  France, 
au  sujet  de  \a  Pragmatique  :  il  se  peut  bien  que 
Léon  X  et  François  l*'".  aient  porté  dans  cet  ac- 
cord quelques  vues  personnelles;  mais  certaine- 
ment ils  ne  cherclioient  pas  à  se  prémunir  contre 
les'innovaiions  des  Protestans.  A  cette  époque , 
le  protestantisme  n'étoit  pas  encore  né.  Le  Con- 
cordat est  de  i5i6;  or,  ce  n'est  qu'en  1617  que 
Luther  commença  de  dogmatiser  avec  éclat ,  et 
rien  alors  ne  faisoil  présager  que  cette  étincelle 
alloit  causer  un  vaste  incendie.  Calvin  ne  se  fit 
connoître  qu'en  i552.  Dans  les  dispositions  du 
Concordat ,  dans  ses  accessoires ,  dans  les  monu- 
mens  du  temps,  est -il  rien  qui  donne  à  soup- 
çonner qu'on  pensoit  à  prendre  des  mesures  con- 
tre les  nouvelles  doctrines?  Et  toutefois,  à  celte 
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époque,  quelle  raison  avoil-on  de  dissimuler?  Le 
PonliTe  el  le  Roi  ne  firent  que  marcher  sur  les 
traces  (lu  pape  Nicolas  V,  et  de  i'empfreur  Fré- 
déric IV  j  qui  avoient  conclu ,  plus  de  cin(|uante 
ans  auparavant,  le  Concordat  Germanique. 

Quant  à  ce  qui  s'est  passé  de  nos  jours,  voici 
ce  qu'il  faut  bien  observer  :  d'un  côté,  le  Pape 
convaincu  que  par  le  Concordat  de  1801  il 
n'avoit  blessé  aucune  loi  divine ,  mais  qu'il  s  éloit 
seulernr'nl  écarté  des  lois  générales  de  la  discipline 
pour  un  plus  grand  bien  ;  qu'ainsi  sa  convention 
avec  Buona  parle  a  voit  eu  sa  raison  suffisante  dans 
la  nécessité  des  temps ^  le  Pape,  disons-uons,  ne 
pouvoiî  consentir  à  rej^ardcr ,  à  déclarer  son  ou- 
vrai'c  comme  non- avenu;  et  sans  doute,  le  cicr^ié 
iuslllné  en  France,  depuis  quinze  ans ,  n'aupoit 
pas  vu  une  parcdlr  déclaration  sans  une  profonde 
douleur.  Quels  troubles,  en  elTtt,  n'auioit-ii  pas 
pu  en  résulter  pour  les  consciences?  D'un  autre 
côté,  l'héritier  du  trône  de  saint  Louis  ne  vonloit 
pas  exercer  le  droit  de  nomination  royale  aumeme 
titre  que  Buonaparte,  titre  qui  parmi  les  ecclé- 
siasti(pies  de  tout  rang,  avoit  causé  de  malheu- 
reuses contestations  :  ajoutez  à  cela  fp'c  les  be- 
soins de  la  religion  réclanioient  m»  plus  grand 
nomlire  d'é\échés;  si  bien  qu'il  paroissoil  natu- 
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re!  à  loin  le  ihoikI'  (|iril  y  m  eut  aMlani  que  do 
(îc'parloincns.  Or,  pour  roiicilicr  lanl  d'iiUcivis 
Cille  ilifrércnds,  pour  ol>ieiiir  ces  avanta^'es,  il 
fallcjlt  nécexsa.'renif^nt  un  accord  entre  le  Pane  et 
le  Roi  ;  il  falfoit  un  Concordat. 

Sans  doute  que  la  Mtcrd-  des  cultes  est  loi  de 
l'Etat,  parce  que  la  loi  pcruiei  à  chacun  de  pro- 
fesser le  cul  le  qu'il  veul. 

Saus  doute  encore  que  la  reîi^^lon  caiho!i(|ue 
n'est  pas  une  loi  de  FEial ,  parce  que  la  loi  ne  fait 
une  obligation  à  personne  de  la  professer. 

IMais  enfin  cette  leli^ioti,  qui  a  été  celle  des 
trois  laces  de  nos  rois  di'puis  qratorze  siècles, 
qui  éloit  <^elle  de  la  France  entière  avant  le  sei- 
zième,  qni  est  encore  celle  de  LouisXVUT,  de 
sa  famille,  de  l'immense  majorité  des  François, 
a  élé  déclarée  religion  de  l'iïtat  par  la  Charte, 
c'esl-à  (lire  par  la  loi  fondainenlaie,  constitutive 
de  la  monarchie  franeoise  à  lépoqne  où  nous 
sommes.  Vingt-six  uiiliions  «h'  caflioIi(|ues  ont 
Lion  le  drt)it  irèlre  comptés  pour  quelque  chose  ; 
la  liberté  est  faite  au^sI  pour  eux;  et  peut-on  les 
priver  de  pasteurs  envoyés  iraj)rès  la  discipline 
qui  est  en  vi^'ueur  dans  notre  église,  et  qui  est 
même  celle  de  l'Eglise  universelle.^ 

Que  le  Roi,  (jui  professe  larelij^ion  catholique, 
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ilomme  anxévéchésj  qu'importe  aux  autres  com- 
munions? Et  c'est  néanmoins  pour  cet  article  seul 
que  le  Concordai  de  Léon  X  est  rappelé  dans 
celui  de  1817.  La  chose  a  été  établie  dans  notre 
ouvrage.  II  n'est  pas  plus  rappelé  au  sujet  des 
Proiestans,  (ju'il  n'avoii  été  fait  contre  eux  dans 
lorigine.  Les  communions  diverses  en  seront- 
elles  moins  liLres  dans  l'exercice  de  leur  reli- 
gion ?  en  auront-elles  moins  leurs  temples ,  leurs 
ministres,  leur  enseignement,  leurs  écoles  spé- 
ciales ?  leurs  sectateurs  resteront-ils  moins  en 
possession  des  droits  qui  leur  sont  assurés  par 
les  lois?  seront-ils  moins  protégés  par  elles? 
Non,  sans  doute  :  c'est  donc  leur  supposer  bien 
gratuitement  des  craintes  et  des  alarmes.  Que 
diroient  les  Protestans,  si  on  vouloit  les  empê- 
cher de  se  donner  des  ministres,  d'après  leur 
discipline  particulière,  sous  prétexte  que  les  ca- 
tholiques en  témoigneroient  de  l'inquiétude?  Pen- 
dant dix  ans  Buonaparte  a  nommé  aux  évéchés, 
et  Pie  Vil,  hors  le  tem[)s  de  sa  captivité,  a 
donné  l'institution,  sans  que  personne  eu  ait  pris 
ombrage ,  et  sans  que  les  incrédules  et  les  in- 
différens  s'en  soient  fait  un  prétexte  pour  se 
déclarer  Protestans. 

Quand  on  croit,  sincèrement,  ou  conçoit  bien 
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que  d'après  les  inouvcniens  d'une  conscience 
vraie  on  fausse ,  on  qniltc  nnc  conininnion  pour 
une  autre;  mais  f|uand  on  ne  croit  aux  doctrines 
d'aucune  connnuiiion,  rpiiller  colle  de  ses  pères 
est  une  puérilité  ou  une  bassesse.  On  ne  l'ail  de 
sectes  religieuses  qu'avec  des  croyances  ;  avec 
des  indifîérens  on  ne  fait  que  des  indiflerens  : 
conimeul  tuer  la  vie  du  icin  de  la  mort?  Voyez 
la  différence  du  seizième  siècle  à  ces  derniers 
temps.  Autrefois  on  crojoit  :  aussi,  lorsque  Lu- 
ther et  Calvin  s'annoncèrent  comme  des  réfor- 
mateurs, on  vit  des  hommes,  séduits  par  une 
doctrine  au  fond  plus  commode ,  courir  se  ran  - 
ger  sous  leurs  drapeaux.  Si  les  passions  étoicnt 
la  source  de  cet  enthousiasme ,  des  croyances 
pieuses  s'y  mèloient  aussi  :  mais  voit-on  que  le 
déisme  du  siècle  de  Louis  XV,  que  le  matéria- 
lisme de  la  révolulion,  aient  grossi  le  nombre 
des  prolestans  ?  Je  ne  connois  rien  de  sembla- 
ble :  il  y  a  plus;  combien  d<;  Prolestans  en  France, 
comme  chez  l'étranger,  qui  ont  déploré  les  chan- 
gemens  opérés  dans  le  seizième  siècle,  regretté 
qu'on  eût  alors  arraché  les  anciennes  bornes  ,  en 
voyant  dans  quelle  anarchie  d'opinions  étoient 
tombés  les  esprits;  et  qui  sentant  davantage  le 
besoin  de  celte  autorité  qu'on  trouve  dans  l'église- 
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calliolique ,  ont  eu  moins  dV'loignement  pour 
elle.  Oui ,  ceux  qui  disent  (juelqueftàs  que  les 
esprits  inclinent  beaucoup  vers  le  protestantisme , 
sont  dans  l'erreur;  ou  Lien  ce  penchant  ne  se 
trouve  que  dans  ceux  qui  croient  voir,  dans  la 
communion  protestante ,  un  déisme  plus  ou 
moins  déguisé.  En  effet ,  le  vrai  Protestant  croit 
certains  points  révélés;  il  professe  une  religiou 
positive  avec  quelques  dogmes  arrêtés,  une  mo- 
rale divine  y  des  rits  saciés  et  pleins  de  venu  : 
tels  ont  été  Abbadie  et  Duplessis-Mornay,  Pour 
\e^&vrais  anglicans,  Salnl-Paul  de  Londres  est  autre 
chose  qu'un  temple  de  la  Raison.  Aujourd'hui  où 
tendent  les  esprits  t'gaiés?  à  ne  rien  croire,  à 
remplacer  les  croyances  par  des  opinions,  l'E- 
vangile par  la  science,  l'expérience  par  des  théo- 
ries, la  doctrine  des  devoirs  par  la  doctrine  des 
droits.  Dieu  par  lliomme,  les  choses  par  les 
mois,  et  la  réalité  par  le  néant.  L'impaii<'nce  de 
tout  joug,  le  relâchement  des  liens  religieux  et 
sociaux;  quelque  foi  en  la  divinité,  mais  vague 
et  stérile;  un  déisme,  qui  dans  la  pratifjue  res- 
semble à  1  alliélsme  ;  un  désir  effréné  de  je  ne 
sais  quel  ordre  de  choses  Impossible  à  réaliser; 
voilà  la  maladie  qui  travaille  l'Europe.  Le  monde 
bel  esprit  voudroil  ouvrir  des  roules  nouvelles 
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en  lonf ,  o\\  pluiôi  ()j»|)(»iéesà  celles  f|u'ont  suivies 
les  pen[>les  pollfé-.  <le  ions  les  sièel<  s,  el  les  i^ou- 
v<^iiier  coDirc  I('>  l<jj.-,  du  hon  sens,  ce  maiirc  de 
la  vie  humaine.  Tonfelois,  comme  vient  de  le 
«lue  l'nntcur  fl  e.n  ouvra;,'e  très-rejuarcjuable  par 
la  pénétration  el  la  force  d'espril  qu'il  snp- 
j)Ose  (i);  «  il  y  a  une  loi  immuaMc  contre  la- 
»  (jnelle  rien  ne  prévaut.  Tonte  soeiéié  qui  éiant 
)j  sortie  des  voies  de  la  na'iire,  s'ohstine  à  n'y 
»  point  rentrer,  ne  se  renouvelle  que  j»ar  !a  disso- 
»  liition,  et  ne  recouvre  sa  vigueur  rpTen  perdant 
»  (ouf,  et  souvent  jusqu'au  nom  même  de  nation. 
))  11  Hiul,  ainsi  que  llionmie,  qu'elle  traverse  le 
«  tomheau  pour  arriver  à  la  vie  une  seconde 
»  fois  )j.  • 

Poursuivons  l'examen  de  l'écril  qui  nous  oc- 
ctq)e.  On  nous  dit  (jiie  le  Concordai  do  1817 
donne  au  Pape  le  droit  de  déposer  nos  évêcpies, 
fju'il  viole  nos  Lbertés  ;  mais  dans  f|nel  article  de 
ce  Concordat  est-il  <lit  <^pie  les  lilulaires  |>our- 
roient  être  privés  de  Iciu'  sié<^'e  sans  suivre  les 
règles  canoniuues  usitées  dans  VFglise  uni^'crselle, 


(i)   Essai   sur  l'indilîérence  en  matière  de  religion; 
lom.  I.  page  3i8. 
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et  en  France  en  particulier?  Depuis  trois  siècles 
cela  est  arrivé  une  fois ,  pour  sauver  l'église  de 
France  :  (du  moins  c'étoit  la  pensée  de  Pie  VII.) 
Une  mesure  prise  dans  un  cas  extraordinaire  ne 
lire  pas  à  conséquence  pour  les  cas  ordinaires  : 
ce  qui  est  fait  exti  aordinairement  pour  de  bonnes 
raisons,  reste  fait;  mais  on  ne  rentre  pas  moins 
dans  les  voies  communes  :  c'est  comme  si,  pour 
sauver  la  monarchie  d'un  péril  imminent ,  ou 
violoit  un  article  de  la  Charte,  sauf  à  la  suivre  eu 
tout  de  nouveau  après  le  péril.  En  avançant, 
sans  restriction  ,  sans  explication,  que  Vinainovi- 
bilité  et  l'indépendance  des  évéqiies  est  uu  point 
de  foi,  M.  Fiévée  s'est  trompé  ;  il  suffit  de  la  doc- 
trine que  nous  avons  développée  dans  noire  écrit 
pour  sentir  combien  celte  assertion  manque 
d'exactitude. 

,  Nous  l'avons  prouvé,  ou  l'on  ne  s'enlend  pas 
quand  on  parle  de  libertés  gallicanes j  ou  bien  elles 
consistent  dans  nos  maximes  et  nos  usages  légi- 
times. Or,  ui>e  dérogation  passagère  qu'on  y  a 
faile  ,  et  qu'on  a  cru  commandée  par  un  plus 
grand  bien ,  ne  sauroil  les  détruire  et  nous  em- 
pêcher d'y  rester  fidèles  j  ces  libertés  entrent 
toujours  et  continueront  d'entrer  dans  l'ensei- 
gnement public.  Nous  en  avons  dit  assez  ailleurs 
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pour  calmer  sur  ce  [)olnt  ceux  qui  vru'ent  clro 
calmes. 

Si  M.  Flcvée  avoit  envisagé  la  constilution  de 
J'Eglisecatlioliquf' telle  qu'elle  est,  i!  auroitniieux 
senti  ce  que  c'est  que  ]e pouvoir  spirituel.  ïl  existe 
une  hiérarchie  divine  élahlie  par  Jésus -Christ , 
et  en  particulier  un  corps  de  premiers  pasteurs 
successeurs  des  apôtres,  auxquels  il  a  été  dit  : 
Toute  puissance  ma  été  donnée  dhns  le  ciel  et  siw 
la  terre  ,•  allez  donc ,  et  instruisez  tous  les  peuples, 
les  baptisant  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  bainl- 
Esprit ,  et  leur  apprenant  à  observer  toutes  les  cho— 
ses  que  je  vous  ai  commandées  ;  et  assurez-vous 
que  je  suis  toujours  avec  vous  Jusqu  à  la  consom- 
mation des  siècles  :  il  s'agit  ici  de  lépiscopal,  dont 
le  Pape  est  le  chef  de  droit  divin.  V^oilà  }e  pou~ 
voir  spirituel ,  l'autorité  que  Jésus-Christ  a  établie 
pour  régler  les  choses  de  sa  roligiou. 

Ce  pouvoir  a  trion)phé  dejmls  dix-huit  siècles 
du  fer  des  bourreaux,  comme  de  la  plume  des 
sophistes ,  et  des  railleries  des  llheriius  ;  on  peut 
le  combattre ,  rien  ne  [)eut  le  détruire  ;  les  per- 
sécuteurs ,  les  beaux  esprits,  les  novateurs,  les 
empires,  les  révolutions,  tout  passe,  et  l'Eglise 
reste.  Si  elle  vient  à  s'appauvrir  d'un  cc)t(',  elle 
scnrichii  de  l'autre;  l'histoire  allcile  qu'elle  a 
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to'.ijours  su  réparer  ses  perles  par  (]es  confjuêtes; 
c'est  un  flambeau  qui  ne  cesse  d'éclairer  une  con- 
trée que  pour  éclaiier  des  contrées  nouvelles. 
«  Dieu  n'éteint  pas  la  lumière,  il  la  transporte, 
»  dil  Bossue!  ;  elle  passe  à  des  climats  pluslieu- 
>)  reux.  Malheur!  utailieur  encoie  une  fois  à  qui 
»  la  perd!  Mais  la  lumlèie  va  son  train,  et  le 
»  soleil  achève  sa  course  (i)  ». 

J  f  poussoir  spirituel  est  indépendant  des  quali- 
tés personnelles  de  ceux  qui  l'exercent;  il  tient 
à  letir  caractère,  à  leur  dignité  :  seulement  il  peut 
élre  moins  efficace  dans  ses  effets ,  lorsque  ceux 
à  qui  il  est  confié  ont  le  malheur  de  le  déshono- 
rer par  le  vice  ou  l'ignorance.  C'est  un  droit  di~ 
i^in ,  auquel  les  hommes  peuvent  résister,  parce 
qu'ils  ont  le  libre  arbitre,  mais  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  changer  et  de  mothfier  à  leur  gré  :  les 
■ÏK)mmes  ont  la  liberté ,  mais  non  le  droit  de  nié- 
connoître  Dieu  ;  et  malgré  tous  leurs  blasphèmes, 
toutes  leurs  révoltes  d'action  ou  de  discours. 
Dieu  n'en  demeure  pas  moins  leur  créateur,  leur 
maître  et  leur  juge. 

Oui,  par  un  abus  déplorable  de  h'uv  liberté, 
les  hommes  peuvent  abandonner  l'école  de  l'E- 

(i)  Discours  sur  l'Unité,  I'*.  partie. 
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Vc'in;^ll<'  pour  celle  dt*  \  ull.'iirc  ;  nims  ce  nVst  que 
pHi' mie  .slni^»!iète  coiifuî^ion  (l'idccs  el  de  lai;g;tge 
qu'on  ;q)])('ll<M«»il  Vc^Ilalie  le  pouvoir  spiriuid  du 
î8^.  >ièel<'.  Il  douilii.i  bien  ses  coiilcui|)oiain>^  |>ar 
son  f'sprii  ;  mais  la  Pio.vidruce  ne  lui  avo;l  j>as 
doiirc  le  droit  de  leur  prêcher  rirréi'igioo  ,  n  de 
s  en  faire  ()b('ir.  Au  reslo,  par  cela  uiêiue  fju«'  la 
dénoniinanon  de  supérioriié  viorale  pcui  exjMi- 
nier  luut  ce  (\\\\  donne  de  l'ascendaiU  sur  les  cs- 
pii's,  le  savoir,  !ei;('nic,  la  venu;  elle  ne  sau- 
roil  varact.ériser  Va  [)ulssanc(^  e('clc'slasli(pie,  pas 
plus  que  la  [)u:ssanco  paîcrnello,  ou  toute  au're 
dont  les  drcjils  ue  dépendent  p..s  des  rpiallles  lu- 
dividueiles. 

Disons  enfin  que  de  tout  temps  ou  a  parlé  des 
deux  puissances  du  sacnrdoce  et  de  f  empire ,  du. 
pontife  et  du  magistrat ,  de  f  Etat  et  de  V Eglise ,  de 
la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance  tempo- 
relle, pour  désii^ner  cen^  qui  ont  l'autorlié  suprême 
dans  Tordre  r''Il;L;ieu\  eldans  l'ordre  [)oliiiqne.  Ce 
langage  est  piis  dans  la  natnre  même  des  choses  : 
consacré  par  les  nations  et  les  siècles  ,  depuis  le 
pajie(ïélascjusrju'à  Bossuet,  et  depuis  Jusliiû'u 
jusqu'à  d'Ai^nesseau  ;  il  durera  autant  qu'il  y 
aura  une  société  chrétienne  et  une  société  civile, 
c'cst-à-dirc,  autant  que  le  monde. 
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ISTou?:  pourrions  Lûcii  :.•  as  dispenser  Je  liscnter 
les  observations  de  M.  Fiévée  sur  lé^projei  de  loi 
organique  ;  car  enfin,  un  projet  de  loi  n'est  pas 
une  loi  ;  on  peut  le  modifier,  et  même  le  retirer. 
Après  tout,  qu'il  soit  bon  ou  mauvais;  que  dans 
ce  qui  a  é(é  dit  et  fait  à  ce  su^et ,  il  y  ait  eu  de 
'..  i..cvf--9r.  ou  de  l'imprévoyance,*  le  Concordat 
y^  ;  :'  :«  n  être  toujours  une  mesure  très-salu- 
tiiiïc-  pOLj'  ie  bien  de  la  religion  et  de  l'Etat. 
Voyons  toutefois  les  réflexions  que  ce  projet  a  fait 
naîtie  à  l'auteur  de  la  Correspondance  administra^ 
ti\^e  et  politique.  ' 

M.  Fiévée  fait  observer  que  dans  le  dernier 
Concordat,  le  Pape  déclare  que  les  lois  orga- 
niques de  Buonaparie  avoient  été  faites  sans  son 
aveu  ;  que  dès-lors  celle  qu'on  projette  pourroit 
bien  déplaire  au  saint  Siège;  et  que  les  chambres, 
dans  cette  incertitude,  doivent  hésiter  à  voter 
pour  ou  contre:  et  comment,  d'ailleurs,  a-t-on 
eu  la  pensée  d'accorder  aux  ecclésiastiques  le 
privilège  de  n'être  justiciables  que  des  cours 
royales?  Quoi  de  plus  capable  de  blesser  les 
hommes  de  lettres,  qu'on  a  refusé  de  soustraire 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle?  C'est 
mettre  l'esprit  du  siècle  en  opposition  avec  le 
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clergé,  les  supériorités  morales  de  l'esprit  avec 
les  supériorités  relii^ieuses. 

Ceci  ne  demande  qu'à  être  éclalrci. 

Il  est  cerlalii  que  les  lois  organiques  de  Buona- 
parle  n'é(oient  pas  exemptes  de  dispositions  vi- 
cieuses; et,  comme  l'on  s'en  prévaloit  conirc  le 
Concordat  de  i8ot,  le  Pape  avoii  à  cœur  de  dé- 
clarer, de  la  manière  la  plus  authenticjiie,  qu'elles 
n'étoient  en  rien  son  ouvrage,  qu'elles  n'avoient 
jamais  eu  son  assentiment.  Aujourd'hui  que  fau- 
droit-il  donc  faire?  i°.  S'abstenir  de  dire  que  le 
Roi  nomme  aux  évêchés  par  un  droit  inhérent 
à  sa  couronne  ;  le  mot  inhérent  est  inexact  ; 
20.  éviter  de  donner  à  entendre  que  l'autorité 
civile  pourroit  juger  la  doctrine,  au  lieu  de  se 
borner  à  examiner  les  formes  extérieures  des  ju- 
gemens  dogmatiques;  3°.  n'insinuer,  en  aucune 
manière,  que  dans  les  lois  organiques  tout  éioit 
bon ,  et  que  tout  est  conservé  :  avec  ces  précau- 
tions, on  peut  rédiger  une  loi,  qui,  sans  avoir 
l'approbation  expresse  du  saint  Siège ,  n'cjn  sera 
pas  improuvée. 

Il  est  ici  une  observation  essentielle.  Rome  a 
ses  maximes  et  ses  usages,  auxquels  elle  ne  re- 
noncera pas  ;  les  ultramontains  ne  deviendront 
pas  gallicans  :  et  nous  aussi,    nous   avons  nos 
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maximes  et  nos  usai^es,  auxquels  nous  voulons 
rester  aiiachés;  les  i;a]licàn.s  ne  deviendront  pas 
ultraniontains  :  c'est  de  là  qu'il  faut  partir,  connue 
d'un  point  fixe,  si  l'on  ne  veut  pas  d;\a^'urr,  et 
se  jeter  dans  de  très -vaincs  déclamations.  C'est 
d'après  ce  fait  qu'il  faut  régler  sa  conduite,  et  ap- 
précier les  r«'Iaiionsect7e.s-ja5f/^«e5  delà  Franccavec 
Rome.  Le  saint  Siège  s'est  trouvé  bien  son  vent 
en  piésence  d'Etats  populaiies,  des  répnbliques 
de  Gènes,  de  Venise,  des  Cantons  Snisses,  etc.  : 
et  pourquoi,  dans  l'état  actuel  de  notre  raonai- 
cliie,  seroit-il  donc  si  diffîciie  d'è\iter  ce  qni 
pourroit  blesser  et  nos  maximes  et  le  saint  Siège? 
De  quelque  manière  qu'une  loi  soit  rédigée,  dès- 
lors  qu'elle  le  sera  conformément  à  nos  maximes, 
Rome  ne  l'approuvera  pas;  mais  elle  gardera  Iq 
silence,  coutinuera  ses  relations  avec  la  France  ; 
il  n'en  faut  pas  davantage.  Où  serolt  l'incon- 
vénient de  recevoir  des  bulles  avec  des  réserves 
s'il  le  falloil?  Les  lèlcs  couronnées  de  l'Enrope 
ont-elfes  jamais  crn  se  dégrader  parce'que  dans 
leurs  traités  elles  metloient  des  clauses  et  des  i  é- 
scrves  qui  sanvoient  leurs  prétentions  récipro- 
ques ,  et  jtar-là  même  ferminoient  des  ditti'rends 
qui  eussent  été  interniinablcs? 

J  ignore  ce  qui  a   fait  dire   à  M.   FJé\ée  que 
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nos  rois  avoirnl  été  tiuiIcK-s  (Jevonl  les  |>ap<*s  y 
par  la  crainte  (juc  leurs  aliercalious  avec  Rome 
ne  roilifiassenl  le  parti  dos  Proiestans.  Jamais,  à 
aucune  épornîc,  nos  r«»ls  n'ont  moins  si^nll  le 
ponvoir  fie  la  cour  de  Piome,  n'ont  été  plus  af- 
franchis fie  ce  cpi'on  a[»pellc  prc'f entions  ultru' 
monta i/ies ,  (pie  dans  les  trois  derniers  siècles. 
II  est  vrai  fjiie ,  fils  aînés  de  l'Eglise,  ils  anroient 
en  hoirenr  de  crssir  d'éire  caiho!i(pies,  en  se 
séparant  dn  saint  Siéije,  centre  de  Tiyiiié;  mais 
ne  sal-on  pas  avec  (jn«dle  fierté  LonisXlV  sou- 
tint,  jnsfpie  dans  Rojne ,  les  drt)its  de  sa  cou- 
ronne, <M  rpie  c'est  précisément  sons- son  rc:^r.e 
fjuc'  paiiU  la  cé'cbie  Déclaration  du  clei-p;é,  rjui 
est  le  plus  ferme  rempart  de  nos  liberlés  léi^i- 
limes  ? 

Enfin  il  me  senibh'  que  M.  Fiévée  fait,  des 
g<'ns  de  lettres ,  une  race  d'hommes  Lien  irri- 
tables,  eu  supposant  qu'ils  peuvent  voir  d'un 
ccd  de  jalousie  la  faveur  que  le  projet  de  loi 
accorde  aii^c  ecclésiastiques.  Qu'est-ce  que  la  so- 
ciété safls  les  lois ,  et  les  lois  sans  les  mœurs , 
et  les  mœurs  sans  la  religion  ,  et  la  religion  sans 
le  sacerdoce?  Or,  plus  les  gens  de  lettres  sr)nt 
insirnlls,  pins  ils  ont  de  supériorité  morale,  et 
mieux  ils  duiveul  sentir  combien  il  inj[)orle  au 
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bien  de  la  reIii;ion,  des  mœurs  et  de  l'ordre 
public,  que  le  sacerdoce  soit  honoré.  Sans 
doule  un  curé  de  village  peut  éue  bien  infé- 
rieur par  l'esprit  et  le  talent  a  un  académicien  ; 
mais  on  doit  voir  dans  lui  son  caractère  et  la 
sainteté  de  ses  fouclions.  Où  en  seroit  la  société, 
si  lout  s'y  régloit  uniquement  d'après  le  mérite 
personnel?  L'orgueil  auroit  bientôt  brisé  tous 
les  liens  de  la  subordmation.  Tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'ordre  judiciaire ,  même  les  juges  de 
paix,  relève  immédiaiement  des  cours  royales; 
pourquoi  n'en  seroil-il  pas  ainsi  des  ministres 
des  autels?  Nous  ne  rappellerons  point  ici  tout 
ce  que  les  peuples  divers  ont  accordé  d'hon- 
neurs particuliers  aux  minisires  de  leur  culte  (i); 
mais  nous  dirons  qu'on  devroit  avoir  la  sagesse 
de  faire  par  politique,  en  faveur  de  la  religion, 
ce  qu'on  auroit  le  malheur  de  ne  pas  faire  par 
conviclion.  Le  premier  besoin  comme  le  premier 
devoir  des  gouvernemens,  c'est  de  la  faire  res- 
pecter ,  et  d'en  favoriser  l'influence  salutaire. 
Sachons  bien  que  si  elle  peut  se  passer  de  nous, 
nous  ne  saurions  nous  passer  d'elle  :  nos  insultes 
et  nos  mépris  ne  l'empêcheroienl  pas  d'avoir  des 


(i)  Hist.  de  rAcadéniie  desinscrip.  tom.  XV,  in-12. 

autels 


V 
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autels  sur  la  Icne  ;  scnlemcnl   il   pounoil  nous 
arriver  ,'fcomme  à  qudques  conlréos  de  l'Asia 
et  de  l'Afrique ,  de  devenir  plus  ou  moins  bar- 
Lares  en  devenant  infidèles.   Déjà   nous  l'avons 
insinué  :  si  les  croyances  chrétiennes  venoienl  à 
s'éteindre  parmi  nous ,  tous  nos  arts  et  toutes 
nos  sciences  ne  nous  préserverolent  pas  de  I4 
plus  complète  dissolution.  La  religion  seule  peut 
nous  sauver  des  excès  et  du   raflTmement  de  lu 
civilisation  et  des  Causses  lumières,  comme  elle 
seule  avoit  conservé  le  feu  sacré  au  milieu   des 
ténèbres  de  la  barbarie.  Et  pourquoi  l'Eglise  ne 
trouveroit-elle  pas  dans  l'Etat  l'appui  dont  elle 
a  besoin   pour   être    plus    utile?   Les    services 
qu'elle  en  reçoit,  elle  les  lui  rend  avec  usure 
«  Fille  du  ciel,  elle  ne  doit  pas  faire  ombrage 
»  aux  puissances   de  la  terre  «  elle  ne  cherche 
»  point  à  s'élever  sur  leurs  ruines  ;  elle  ne  veut 
n  former  que  dés  hommes  dignes  de  Dieu.  Mais 
»  en   les  rendant  dignes  de  lui ,  elle   les  rend 
»)  encore  plus    dignes   cl  plus  capables  de  tous 
M  les  emplois  de  la  terre.   Elle  adoucit  le  cœur 
»  des  rois  ;  elle  leur  soumet  \o  cœur  des  peuples. 
»  Amie  de  la  dépendance  ,  et  point  eunomie  de 
))  la  liberté,  elle  se  prête  à  tous   les  gouvernc- 
»  mous,  et  s'incorpore  à  tous  les  Eiats  où  elle 

14 
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))  esi  atiniiso.  Toutes  Jes  [niissanccs  ont  doi-c  un 
»  é_;a!  iutérèt  à  la  niaintouir,  à  viiler  à  lexé- 
»  cuiion  de  ses  lois,  à  étendre  piittôl  qu'à  res- 
»  serrer  les  1  nulles  de  son  empire  (i)  ». 

En  liaaill  M.  Fjévée  ou  remarque  qu'il  laisse 
entrevoir  aux   n)iulsires  de  la  religion  les  tra- 
verses qui   les  atieudeni  ;  et  les  craintes   qu'il 
laisse  percer   à  ce  sujet ,  sont  à  nos   yeux ,  un 
téftioiij'uai^e    de  rinlérét  qu'il  porte  au   sort  du 
clergé  en  faveur  duquel  il  a  eu   la    générosité 
d  élever  sa   voix  eu   des  temps  difficiles.   Nous 
lui   répondrons   que   ces    contradictions    et  ces 
périls,  nous   les  avons   prévus,   mais   que  nous 
n'en  sommes  paseftrayés:  les  choses  de  la  ii'li- 
gion  ne    se  mènent  pas  tout-à-fait  conjiiie  les 
choses  humaines;  il  y  faut  bien  delà  prudence, 
mais  aussi  de  la  confiance  et  de  la   simplicité. 
La   religion   a  une  force  secrète  et  divine  qiie 
les  lioniiues  ne  connoissent  pas.  Notre  ministère 
rencontre   beaucouj)  d'obstacles,  mais  il  a    des 
ressources  surnaiurelîes  pour  en    triompher:  il 
n'est  pas  sans  dégoûts  et  sans  épines,  mais  il  a 
aussi  d'inelfaoles  consoîalions.  Que  si  les  fureurs 

(i)  OEuvres  de  M.  de  Noë,  ancien  évêque  de  Lescar  ; 
pag.  98 ,  édit.  de  Lorjdres. 
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de.  f)''»  sont  pass('cs  pour  lonjc^iirs  ,  nous  saxons 
qiril  csl  (l<  s  (xrséciUions  rie  divers  i^'purf^s;  nous 
ne  (lovons  m  les  provocjucr  ni  rrciiler  devant 
elles.  Jcsus-Chrjst  a  dit  :  Le  disciple  n'est,  pas  plus 
grand  que  le  maître  •  s'il.<:  m'ont,  persécuté,  ils  vous 
persécuteront.  Avec  des  cousidér.iiions  irop  poli- 
tiques, ri'.vani^ilo  n'eut  jamais  été  annoncé  aux 
honnncs ,  'H  l'I'^irone  seroit  rrsu'e  dans  la  bar- 
b;irie.  [j'Eglise  csl  militante  sur  la  terre;  l<>  chré" 
tien,  et  surtout  le  prêtre,  est  app<  lé  à  com- 
battre. Saint  Paul  le  savoil  (juand  il  dlsoit  :  Je 
sais  que  des  njjllctions  et  des  chaînes  rn  attendent 
à  Jérusalem  ;  mais  je  ne  crains  rien  de  toutes  ers 
choses:  ma  v>ie  ne  m'est  pas  plus  précieuse  que 
mon  ame  ,•  il  me  sujffit  que  f  achève  ma  course ,  et 
que  j'accomplisse  le  ministère  que  j  ni  reçu  de 
Jésus-Christ ,  qui  est  de  prêcher  V FA'nngile  de  In 
grâce  de  Dieu.  Sans  doute,  nous  n'avons  pas  b(  - 
soin  de  ce  courage;  nous  le  rappelons  comme 
modèle. 

Nous  le  dirons  nettement:  mallieur  au  léuii'- 
rairc  qui,  par  imprudence,  par  orgueil,  par  en- 
telement,  braveroii  la  persécution;  niais  aussi 
heureux  celui  qui  ]a  soujfre  pour  la  justice.  L'E- 
glise a  toujours  condaumé  le  zèle  qui  n'est  pas 
telon  la  acience ^  mais  elle  n'a  jamais  connu  les 
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précauilons  excessives  de  la  pusillanimité.  Sa 
force  est  dans  la  foi ,  sa  consolation  dans  l'espé- 
rance, sa  vie  dans  la  charité ,  sa  politique  dans 
la  vérité,  son  triomphe  dans  le  martyre,  et  sa  cou- 
ronne dans  le  ciel. 


ADDITIONS. 


Page  2^,  avant  /^P, 

(f  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  dlspuiions  au 
N  souverain  Pontife,  ce  qu'aucun  cath(jlique ,  ce 
»  qu'aucun  Iiomni*;  insiruil  des  rci;les  du  gou- 
»  vernement  ecclésia^sUcjue  ne  lui  contcslera  ja- 
»  mais.  Car  le  concile  même  de  Baie ,  qu'on 
w  ref,'arde  couime  si  i)pposé  à  la  puissance  pon- 
M  tificale,  se  porte  avec  zèle  à  la  maintenir  dans 
»  ce  droit  :  Les  décrets  des  conciles,  dit -il,  ne 
))  dérogent  en  rien  an  droit  qu'a  le  Pape ,  et 
w  qu'on  ne  peut  lui  ôier,  d'adoucir  la  loi  ou  d'en 
))  dispenser,  suivant  les  occurrences  des  temps, 
»  des  lieux,  des  causes  et  des  personnes,  lorsque 
»  cela  est  utile  ou  nécessaire,-  en  un  mol  d'user 
»  à  ci't  égard  (réquilablos  tempéranicns  comni<» 
»  il  convient  au  chef  suprême  (i)  ». 

Page  25 ,  avant  6"". 

«  Au  centre  de  l'univers  chrétien,  s'élève  tiue 
))  chaire  antitjuc   et  révérée,  d'où  un   premier 


(i)  Boss.  Défense  de  la  Dt'cl.  liv.  XI ,  chap.  xvi. 
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>)  pontife,  promenant  au  loin  ses  regards,  ob- 
M  serve,  reprend,  encourage,  et  au  nom  de  la 
»  sociélé  entière  et  de  son  divin  instituteur , 
»  pour  voit  à  tout,  ce  qu'un  besoin  pressant  a  rendu 

»  nécessaire  (  i  )  m  . 

Page  6/(,  avant  le  mot   Maintenant ,  «t^anf- 
dernùre  ligne. 

Quelles  que  soient  les  opinions  individuelles, 
«  voici  la  doctrine  catholique  parfaitement  con- 
i)  cordante  dans  toutes  ses  parties.  L'infaillibi- 
»  lité  réside  oi  igiuaireinent  dons  le  corps  de  TE- 
»  glise;  d'où- il  s'ensuit  qu'elle  réside  aussi  dans 
»  le  concile  qui  la  re[)rcscnle  et  (|ui  la  renferme 
»  en  vertu  :  c'(^st-à-dite ,  dans  un  concile  qui,  se 
»  portant  publiquement  pour  oecnmcnmjue,  de- 
»  meure  en  conmumion  avec  tout  le  reste  de 
»  l'Eglise,  et  df)nt  aussi  pour  cette  raison,  les 
»  décisions  sont  regardées  comme  celles  de  tout 
>)  le  corps.  Ainsi  Tantorité  du  concile  est  établie 
»  sur  l'autorité  et  le  consenti-ment  de  toute 
>)  l'Eglise,  ou  pluîot  ce  n'est  autre  chose  que 
»  celte  autorité  et  ce  même  consentement. 


(i)OEuvres  de  M.  de  Noë,  ancien  évoque  de  Lescar, 
édit.  de  Londres,  pag.  97. 


(  ='5) 
»  Pour  le  Pape,  (jul  tloit  prononcer  le  scii- 
»  liment  commun  de  toute  l'E^'Iise,  lorsqu'elle 
»  n<;  peut  s  assembler ,  ou  cpi'elle  ne  jugi,*  pas 
»  nécessaire  de  le  faire ,  il  est  bien  constant 
»  paruii  nous,  que  lorsqti  il  prononce,  ainsi  qu'il 
>)  y  est  tenu,  le  si-niimenl  conmiun  des  églises, 
w  et  que  toute  l'I'.glise  conaenl  à  son  jugement,, 
M  c'est  en  efl'et  le  jugement  de  toute  l'Eglise, 
n  et  par  consé(jneut  un  jugement  infiuliible. 
»  Ce  qu'on  peut  dire  de  pius,  au  sujet  du  Pape, 
/)  n'est  ni  de  fol,  ni  nécessaire,  [)uisqu'il  suffit 
»  que  TEglise  ail  un  moyen  unaiiiuicment  re- 
»  connu  pour  décider  les  questions  qui  divisent 
»  les  (idèles  (i)  ». 

Page    iii,  ai'cifit  le   passage    «Au   temps    du 
concile,  etc. 

Annate  signifie  le  revenu  d  une  année. 

Mais  les  bénéfices  consistoriaux ,  qui  seuls 
y  étoient  sujets,  tels  que  les  archevêchés,  évé- 
chés,  ahbaves,  étoient  taxés  la  plupart  à  un  de- 
nier fort  au-dessous  de  leur  revenu  annuel  ;  il 
y  en  avoit  qui  n'en  payoienl  pas  la  sixième  partie. 

(0  Bossuet,  Projet  de  réunion....  loin.  XXV,  p.  537, 
édit.  de  Versailles. 


(  ='6) 
Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qn'à  comparer  Tan- 
cien  revenu  des  bénéfices  avec  le  tarif  des  an- 
nales, qui  se  trouve   au  tonié  X,  pa^e  654  ^^ 
suivantes  des  Mémoires  du  clergé. 


FIN. 
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